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AVIS AU LECTEUR 

Rapports de comités présentés à la Chambre des communes 
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Conformément au mandat que lui confère l’article 108(2) du Règlement, le Comité a étudié les 
répercussions des progrès technologiques en matière d’intelligence artificielle sur les industries 
créatives et a convenu de faire rapport de ce qui suit : 
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LISTE DES RECOMMANDATIONS 

À l’issue de leurs délibérations, les comités peuvent faire des recommandations à la 
Chambre des communes ou au gouvernement et les inclure dans leurs rapports.  
Les recommandations relatives à la présente étude se trouvent énumérées ci-après. 

Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada protège les droits de propriété et les intérêts 
des artistes en appliquant les principes de la Loi sur le droit d’auteur, 
conformément au principe ART (autorisation, rémunération et transparence) : 

a) Le gouvernement du Canada doit prendre les dispositions nécessaires 
pour veiller à ce que le champ d’application de la Loi sur le droit 
d’auteur s’étende au contenu généré par l’IA. 

b) Le gouvernement du Canada doit mettre des mesures en place pour 
exiger une plus grande transparence de la part des développeurs d’IA 
concernant les œuvres protégées par le droit d’auteur utilisées pour 
entraîner leurs modèles, dont la divulgation des sources des données 
d’entraînement, afin de permettre une autorisation et une licence 
appropriées. 

c) Le gouvernement du Canada doit établir une exigence claire de 
consentement explicite pour l’utilisation d’œuvres protégées par le 
droit d'auteur dans la formation des systèmes d’intelligence artificielle 
afin de garantir que les œuvres des créateurs ne puissent être utilisées 
pour la fouille de textes et de données ou la mise au point de modèles 
sans leur autorisation préalable. 52 
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Recommandation 2 

Que le gouvernement du Canada protège la souveraineté numérique du 
Canada en investissant dans des infrastructures souveraines, telles que des 
infrastructures de données publiques détenues et gérées par le Canada; des 
infrastructures permettant aux artistes et aux organisations de conserver le 
contrôle de leurs données culturelles et de leurs recherches; la recherche et le 
développement, notamment la création de laboratoires; et le développement 
d’outils d’IA formés sur des contenus linguistiques et culturels représentatifs 
du Canada. 52 

Recommandation 3 

Que le gouvernement du Canada exige que tout contenu entièrement 
synthétique ou généré par l’intelligence artificielle soit clairement identifié 
comme tel, au moyen de mécanismes d’étiquetage normalisés, visibles et 
compréhensibles pour le public, afin de préserver la transparence, la confiance 
du public et l’intégrité de l’écosystème informationnel et culturel canadien. 
Cette exigence devrait s’appliquer à l’ensemble des secteurs concernés, y 
compris les plateformes numériques, les diffuseurs, les institutions publiques 
et les organisations culturelles, et être accompagnée de lignes directrices 
précisant les responsabilités des producteurs, des diffuseurs et des 
intermédiaires techniques. 52 

Recommandation 4 

Que le gouvernement du Canada mette en place un cadre régissant 
l’identification systématique et facilement repérable de tout contenu créé avec 
l’aide de l’intelligence artificielle, notamment par l’utilisation de métadonnées, 
de filigranes numériques ou d’autres solutions techniques robustes. Ce cadre 
devrait viser à distinguer clairement le contenu entièrement généré par l’IA du 
contenu co-créé par des humains, de manière à protéger la valeur du travail 
créatif humain, à soutenir la capacité du public à faire des choix éclairés et à 
outiller les artistes, les organismes culturels et les institutions pour qu’ils 
puissent déclarer l’usage de l’IA de façon cohérente et transparente. 53 
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Recommandation 5 

Que le Conseil consultatif sur l’intelligence artificielle crée un groupe de travail 
dédié spécifiquement aux enjeux culturels, chargé d’examiner l’impact de l’IA 
sur les écosystèmes artistiques et culturels et de formuler des avis éclairés au 
gouvernement du Canada. Ce groupe de travail devrait intégrer et faire 
collaborer des experts des milieux culturels québécois, autochtones et 
canadiens, de manière à refléter la diversité linguistique, culturelle et 
territoriale du pays, et à s’assurer que les politiques et cadres réglementaires 
en matière d’IA tiennent compte des réalités et besoins propres aux milieux 
culturels. 53 

Recommandation 6 

Que le Conseil consultatif sur l’intelligence artificielle soit enrichi par la 
nomination d’au moins deux membres supplémentaires issus du milieu 
culturel, dont au moins une personne provenant du Québec, afin d’assurer une 
représentation adéquate des perspectives artistiques et culturelles dans ses 
travaux. Ces membres devraient être choisis parmi des personnes possédant 
une expertise reconnue en création, en diffusion ou en gestion culturelle, et 
être pleinement associés aux délibérations et avis du Conseil, afin que les 
impacts de l’IA sur les expressions culturelles, les droits d’auteur et les 
conditions de travail des artistes soient systématiquement pris 
en considération. 53 

Recommandation 7 

Que le gouvernement du Canada prenne tous les moyens nécessaires pour 
conserver son leadership dans la recherche et le développement liés à 
l’intelligence artificielle et s’assurer que les technologies développées 
demeurent canadiennes par le biais d’enregistrement de brevets sur la 
propriété intellectuelle. Ces mesures comprendraient notamment ce qui suit : 

a) Le gouvernement du Canada doit continuer de soutenir les instituts 
nationaux de recherche en IA, c’est-à-dire AMII, Vector et Mila, afin de 
maintenir le rôle de chef de file du Canada dans le développement 
éthique de l’IA. 
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b) Le ministère du Patrimoine canadien doit envisager de mettre en place 
des programmes visant à soutenir l’expérimentation culturelle en 
matière d’IA afin d’aider les créateurs canadiens à adopter et à 
maîtriser l’IA comme un outil permettant d’améliorer les capacités 
humaines tout en préservant leur autonomie créative. 54 

Recommandation 8 

Que le gouvernement du Canada réglemente les conséquences néfastes de l'IA, 
et non la technologie elle-même, afin de protéger les Canadiens tout en 
préservant l'innovation et la concurrence. 54 

Recommandation 9 

Que le gouvernement du Canada collabore avec des experts et des 
intervenants afin d’élaborer une stratégie nationale pour favoriser la littératie 
et les compétences en IA à tous les niveaux d’enseignement et dans tous les 
secteurs professionnels, notamment les industries créatives. Cette stratégie 
doit être conforme aux lignes directrices établies, comme les compétences en 
IA pour les apprenants de l’UNESCO. 54 

Recommandation 10 

Que le ministère du Patrimoine canadien continue de soutenir la production 
artistique et culturelle. Le Ministère doit élaborer et mettre en œuvre des 
lignes directrices garantissant que les fonds culturels existants et futurs, 
comme les crédits d’impôt et les programmes soutenant la production 
culturelle, favorisent les emplois créatifs et le contenu généré par des humains. 
Le ministère du Patrimoine canadien doit aussi mener ou financer des 
recherches spécialisées sur les répercussions des progrès en matière 
d’intelligence artificielle sur les créateurs et les industries créatives. 54 

Recommandation 11 

Que le conseil consultatif sur l’intelligence artificielle, dont les deux membres 
supplémentaires issus du milieu culturel, comme le précise la recommandation 
n° 6, entreprenne des travaux visant à déterminer le seuil d’intervention 
humaine requis pour accorder des droits d’auteur à une œuvre créative créée à 
l’aide de l’IA. 55 



5 

Recommandation 12 

Que le Gouvernement du Canada soutienne le développement de fiducies de 
données culturelles éthiques et représentatives, qui comprennent 
explicitement des expressions culturelles et linguistiques issues de 
communautés sous-représentées, afin de réduire les biais algorithmiques dans 
les outils d’IA utilisés dans les industries créatives. 55 

Recommandation 13 

Que le Gouvernement du Canada mette en place des programmes 
d’accélération et de financement dédiés aux entrepreneurs, aux créateurs et 
aux organisations culturelles issus de communautés sous-représentées afin de 
favoriser leur participation au développement, à l’utilisation et à la 
gouvernance des technologies d’IA dans les secteurs créatifs. 55 
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IMPACTS DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
SUR LES INDUSTRIES CRÉATIVES 

INTRODUCTION 

Le 22 septembre 2025, le Comité permanent du patrimoine canadien de la Chambre des 
communes (le Comité ou CHPC) a convenu d’entreprendre une étude sur les répercussions 
des progrès technologiques en matière d’intelligence artificielle sur les industries 
créatives. 

Le Comité a tenu un total de sept réunions entre le 6 octobre et le 5 novembre 2025, a 
entendu un total de 43 témoins et a reçu huit mémoires. Les témoins ont fait part de 
leur opinion sur les nombreuses possibilités et les nombreux défis que représentent les 
progrès de l’intelligence artificielle pour le secteur créatif, et le Comité tient à remercier 
tous ceux qui ont participé à cette étude. 

PROPOS ENTENDUS PAR LE COMITÉ 

Aperçu 

Au fil des ans, les arts et la production culturelle ont été continuellement transformés 
par les changements technologiques. De l’avènement de l’imprimerie à celui de la 
photographie, de la radio et du cinéma, et plus récemment avec l’essor d’Internet et des 
plateformes numériques, chaque vague d’innovation a remodelé les conditions de la 
production culturelle et a affecté tous les segments de ce que l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) appelle la « chaîne de valeur » 
culturelle – la création, la production, la distribution et l’accès1 – ainsi que les moyens de 
subsistance connexes. 

Même si certains témoins ont situé l’arrivée de l’intelligence artificielle (IA) dans ce 
contexte historique plus large et ont souligné que les artistes et les industries créatives se 
sont toujours adaptés aux innovations technologiques2, l’ensemble des témoignages 

 
1 Voir par exemple UNESCO, Cutting Edge | Protecting and preserving cultural diversity in the digital era 

[DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

2 Voir par exemple Chambre des communes, Comité permanent du patrimoine canadien (CHPC), 
Témoignages, 45e législature, 1re session : Eric Chan, alias EEPMON, artiste numérique génératif, à titre 
personnel. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-2/proces-verbal
https://www.noscommunes.ca/committees/fr/CHPC/StudyActivity?studyActivityId=13142041
https://www.noscommunes.ca/committees/fr/CHPC/StudyActivity?studyActivityId=13142041#witnesses-item
https://www.noscommunes.ca/committees/fr/CHPC/StudyActivity?studyActivityId=13142041#briefs-submitted-item
https://www.unesco.org/en/articles/cutting-edge-protecting-and-preserving-cultural-diversity-digital-era
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218199
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suggère plutôt que l’IA – plus particulièrement l’IA générative, entraînée à partir de 
l’ensemble des réalisations linguistiques et culturelles humaines disponibles sous forme 
numérique et capable de synthétiser ses propres productions esthétiques – est une 
technologie sans précédent, qui touche tous les aspects de l’expression humaine et efface 
la frontière autrefois claire entre les artistes et leurs outils. Ainsi, de nombreux témoins ont 
tenu à souligner la nature particulièrement perturbatrice d’une technologie qui menace de 
franchir la ligne entre servir la créativité humaine et la remplacer complètement3. Ils ont 
insisté sur le fait que sa rapidité et son ampleur, ainsi que la centralisation du contrôle entre 
quelques grandes entreprises technologiques, annonçaient une « transformation 
technologique majeure » qui « bouleverse en profondeur l’écosystème culturel » et 
« redéfinit les conditions de création et de circulation des œuvres4 ». Certains l’ont qualifiée 
de menace « existentielle » pour les moyens de subsistance des créateurs, les droits de 
propriété intellectuelle, la souveraineté culturelle et nationale ainsi que la diversité des 
expressions culturelles5. 

Un thème récurrent dans les témoignages est la difficulté de trouver un équilibre dans 
les décisions politiques entre la protection du secteur créatif et la promotion de 
l’innovation technologique et artistique6. Kelly Wilhelm, entre autres, a déclaré que 
cette tension est souvent présentée comme une « fausse dichotomie7 » selon laquelle 
l’innovation et la préservation culturelle sont considérées comme incompatibles, mais 
elle et d’autres ont suggéré qu’elles se renforcent mutuellement à condition que des 
règles claires soient établies8. 

Un autre thème abordé était le défi que représente l’affirmation de la souveraineté et de la 
spécificité culturelles à une époque où les technologies de diffusion culturelle sont de 

 
3 Voir par exemple CHPC, Témoignages : Warren Sonoda, président national, Guilde canadienne des 

réalisateurs; Tania Kontoyanni, présidente du conseil d’administration, Union des artistes; et Travis Croken, 
coprésident national, Wax Seal Productions, Canadian Authors Association. 

4 CHPC, Témoignages : Marie-Julie Desrochers, directrice générale, Coalition pour la diversité des expressions 
culturelles. 

5 Voir par exemple CHPC, Témoignages : Arezki Raab, directeur général adjoint, Copibec; Warren Sonoda; et 
Tanya Kontoyanni. 

6 Voir par exemple CHPC, Témoignages : Michael Geist, titulaire de la Chaire de recherche du Canada en droit 
d’Internet et du commerce électronique, Faculté de droit, Université d’Ottawa, à titre personnel. 

7 Voir aussi CHPC, Témoignages : Samuel Bischoff, directeur des politiques, Guilde canadienne des 
réalisateurs; Guilde canadienne des réalisateurs (mémoire présenté au Comité); et Music Canada, Favoriser 
l’innovation en matière d’IA aux côtés des industries créatives canadiennes (mémoire présenté au Comité). 

8 Voir par exemple CHPC, Témoignages : Samuel Bischoff; Music Canada; Alain Strati, vice-président principal, 
Industrie et politique, Canadian Media Producers Association; Association cinématographique – Canada 
(mémoire présenté au Comité); et Jennifer Brown, cheffe de la direction, Société canadienne des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166174
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218234
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224167
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13186951
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158715
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158778
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218234
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224167
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13206380
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218863
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13777677/br-external/DirectorsGuildOfCanada-067-251121-025-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13751894/br-external/MusicCanada-067-251105-046-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13751894/br-external/MusicCanada-067-251105-046-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218247
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13751894/br-external/MusicCanada-067-251105-046-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198535
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13754762/br-external/MotionPictureAssociationCanada-067-251114-019-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166320
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nature mondiale et principalement détenues et contrôlées par des entités étrangères 
valant plusieurs milliards de dollars9. Bien que cette dynamique soit antérieure de plusieurs 
décennies à l’avènement de l’intelligence artificielle, les dernières avancées la transforment 
d’un problème principalement lié à la distribution en un problème englobant la création et 
le contrôle, ce qui, pour certains témoins, met en jeu la souveraineté culturelle, voire 
nationale10. La nécessité d’inclure davantage de données canadiennes dans les données de 
formation11 afin d’assurer la présence culturelle du pays s’accorde mal avec celle de 
conserver la propriété des données culturelles canadiennes, notamment celles relatives à 
la culture francophone, aux langues minoritaires et aux cultures autochtones12. En effet, 
l’écart de taille et d’envergure entre les « géants de la technologie » étrangers et le secteur 
créatif canadien souligne certains des défis les plus urgents pour la survie de ce dernier et 
exige, selon de nombreux témoins, une réponse solide et innovante. 

Les recommandations comprenaient notamment le maintien des principes énoncés dans la 
Loi sur le droit d’auteur pour permettre l’émergence d’un marché de licences volontaires; 
l’obligation de transparence tant pour les données d’entraînement que pour les résultats 
synthétiques; l’investissement dans les compétences, les capacités et la culture numérique; 
la poursuite du soutien aux créateurs et aux industries créatives; et le développement des 
infrastructures canadiennes, comme les centres de données, nécessaires à la souveraineté 
culturelle et numérique ainsi qu’à l’innovation responsable et durable en matière d’IA. Des 
témoins ont souligné la nécessité pour le gouvernement d’impliquer un large éventail 
d’intervenants, notamment des experts dans les domaines culturel et technologique13, 
dans les discussions visant à gérer une technologie complexe et en rapide évolution. 

 
9 Voir par exemple CHPC, Témoignages : Dave Anctil, chercheur affilié, Observatoire international sur les 

impacts sociétaux de l’IA et du numérique; Pierre-Philippe Côté, entrepreneur et fondateur, Orio; Marc-
Olivier Ducharme, directeur, Innovation, des alliances et des futurs, Sporobole, ArtIA; Étienne Grenier, 
étudiant au doctorat, Chaire de recherche du Québec sur l’intelligence artificielle et le numérique 
francophones; Jonathan Roberge, professeur titulaire, Chaire de recherche du Québec sur l’intelligence 
artificielle et le numérique francophones; et Nikita Roy, directrice générale, Newsroom Robots Lab. 

10 Voir par exemple CHPC, Témoignages : Maryse Beaulieu, conseillère, Affaires juridiques et affaires 
publiques, Copibec; Dave Anctil; Marc-Olivier Ducharme; Kelly Wilhelm; Marie-Christine Morin, directrice 
générale, Fédération culturelle canadienne-française; Laurent Dubois, directeur général, Société des auteurs 
et autrices de radio, télévision et cinéma; Jonathan Roberge; Nikita Roy; Warren Sonoda; et Pierre-
Philippe Côté. 

11 CHPC, Témoignages : Michael Geist. 

12 Voir, par exemple CHPC, Témoignages : Bureau de l’écran autochtone (mémoire présenté au Comité); 
Archita Ghosh, présidente, Films International Rezolution Inc.; et Marc-Olivier Ducharme. 

13 Voir par exemple CHPC, Témoignages : Vicky Mochama, directrice des communications, PressForward; 
Alexandra Kearney, cofondatrice, Artificial Agency, à titre personnel; et Wyatt Tessari L’Allié, fondateur et 
directeur général, Gouvernance et sécurité de l’IA Canada. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13159881
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13223963
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166108
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166108
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199026
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199065
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13206501
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158809
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158851
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166108
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166261
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187913
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198622
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199065
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13206501
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218260
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13223963
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13223963
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13206380
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13750713/br-external/IndigenousScreenOffice-067-251104-001-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224032
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166108
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13207658
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199546
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198365
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Certains témoins ont mis en garde contre des cadres réglementaires trop restrictifs qui 
pourraient freiner l’innovation ou avoir d’autres conséquences imprévues14. 

De nombreux témoins ont également déclaré que le Canada était particulièrement bien 
placé pour jouer un rôle de premier plan à l’échelle mondiale dans la création d’un cadre 
équilibré, éthique et axé sur les valeurs en matière d’IA. Cela s’explique par ses institutions 
de recherche de calibre mondial, son adoption précoce d’une stratégie nationale en 
matière d’IA, son engagement historique en faveur d’un cadre politique culturel qui 
défend la souveraineté culturelle et les succès et les atouts de ses industries créatives au 
pays et sur la scène internationale15. 

Les témoignages présentés au Comité sont organisés comme suit. La première partie 
explore ce que les témoins ont qualifié d’avantages de certaines technologies d’IA pour 
améliorer la créativité et l’efficacité opérationnelle des créateurs et des industries 
créatives. Le rapport examine ensuite les principaux risques et défis énumérés par les 
témoins, notamment les défis fondamentaux liés au droit d’auteur, les répercussions sur 
les moyens de subsistance et les dangers pour la souveraineté culturelle et la diversité 
des expressions culturelles. Les occasions et les défis pour le secteur de l’information, 
qui entretient une relation unique avec la démocratie et la confiance du public, font 
l’objet d’une analyse distincte. Enfin, le rapport examine les défis réglementaires posés 
par la nature mondiale des technologies étrangères et l’importance d’investir dans la 
souveraineté numérique. Il se termine par une série de recommandations visant à 
orienter la réponse politique du gouvernement à cette profonde transformation 
technologique et à contribuer à assurer la viabilité de l’écosystème culturel canadien. 

Les avantages et les possibilités offerts par l’intelligence artificielle 

L’amélioration de la créativité et de l’efficacité 

Environ la moitié des témoins, dont certains provenant des secteurs touchés, ont 
reconnu le potentiel des divers types d’outils d’IA pour améliorer l’efficacité et la 
créativité dans tous les domaines de la production culturelle. Certains ont décrit des 
formes inédites d’expression culturelle et d’engagement du public rendues possibles par 
les nouvelles technologies. Ils ont décrit l’application d’outils d’IA générative, en plus de 

 
14 Voir par exemple CHPC, Témoignages : Michael Geist; Rudyard Griffiths, éditeur, The Hub; et 

Alexandra Kearney. 

15 Voir par exemple CHPC, Témoignages : Alexandra Kearney; Kelly Wilhelm; Paul Fogolin, président et chef de 
la direction, Association canadienne du logiciel de divertissement; Wyatt Tessari L’Allié; et Marie-
Julie Desrochers. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13206380
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158967
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198331
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198331
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166174
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13219050
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198849
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158715
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158715
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technologies d’apprentissage automatique agentique et d’autres technologies 
d’assistance qui favorisent la productivité et l’efficacité16. 

Mme Wilhelm a dit au Comité que « [c]omme elles l’ont déjà fait avec d’autres technologies, 
les industries créatives utilisent l’IA pour […] créer, innover et raconter des histoires 
canadiennes » : 

Elles utilisent l’IA à de nombreuses fins, notamment la création, la production, la 
distribution et le marketing. Elles l’utilisent pour réduire les obstacles techniques, 
financiers et environnementaux […] Elles l’utilisent pour optimiser la valeur de leur 
propriété intellectuelle, trouver de nouveaux marchés et gagner en popularité à 
l’échelle mondiale. Elles l’utilisent aussi pour protéger la souveraineté de leurs données 
[…] et pour définir de nouveaux protocoles et modèles de propriété. Comme nous le 
savons, les artistes utilisent l’IA pour créer des œuvres entièrement nouvelles et 
inattendues, très souvent en collaboration avec des entreprises technologiques et des 
concepteurs de produits du secteur privé. 

Eric Chan, alias EEPMON, artiste et créateur en résidence de Bibliothèque et Archives 
Canada, se décrit comme un « artiste numérique génératif ». Il a expliqué au Comité la 
façon dont l’IA améliore son travail : 

J’écris des codes pour créer de l’art visuel. Je demande à l’IA d’optimiser le résultat, 
c’est‑à‑dire d’augmenter les cadences d’images ou de réduire les fuites de mémoire. 
L’art reste le mien. Le code évolue au moyen de modèles à source ouverte […] C’est de 
la collaboration avec le collectif des codeurs. Nous sommes en train d’adopter un 
médium, le code, comme pinceau, et l’IA comme assistant. 

M. Chan a qualifié l’intelligence artificielle de « créativité décentralisée 101 ». Il a d’ailleurs 
avancé qu’un « adolescent dans une région rurale du Nouveau-Brunswick peut maintenant 
produire des pochettes, écrire des paroles de chanson ou produire un court métrage sans 
avoir un studio de 100 000 $ ni l’approbation de qui que ce soit ». Selon lui, l’avènement de 
l’IA est comparable à celui de la presse à imprimer de Gutenberg au 15e siècle. Il a affirmé 
que « l’IA est la presse à imprimer de notre époque », et a précisé que « [c]haque avancée 
de la technologie de reproduction a été qualifiée d’apocalyptique, avant de s’intégrer à 
l’infrastructure ». Il a décrit la technologie comme « de l’innovation et […] de nouveaux 
pouvoirs », et a ajouté que nous devrions considérer « ce moment comme une occasion 
analogue à celle qu’a été l’imprimerie : c’est un début pour les créateurs et non la fin 
de tout ». 

 
16 L’IA générative fait référence à des modèles qui peuvent « créer de nouveaux modèles et contenus tels que 

du texte, des images, de la vidéo, de l’audio ou du code logiciel », tandis que l’IA agentique exécute « des 
tâches autonomes au nom de l’utilisateur ou d’un autre système » et « se concentre sur les décisions plutôt 
que sur la création du nouveau contenu ». 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166174
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218199
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218199
http://ibm.com/fr-fr/think/topics/agentic-ai-vs-generative-ai
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Patrick Rogers, de Music Canada, a affirmé au Comité que les membres de son 
organisation étaient « très enthousiastes à l’idée de ce que les modèles d’intelligence 
artificielle sous licence, légaux et payants, pourront apporter à l’industrie afin de 
permettre à la créativité humaine de se poursuivre ». M. Rogers a donné des exemples 
de « l’IA à son meilleur », notamment son utilisation par Universal Music Group, avec 
l’accord de Brenda Lee, pour créer une version espagnole d’une de ses chansons, et par 
Warner Music Nashville pour aider Randy Travis à enregistrer une nouvelle chanson 
après qu’un accident vasculaire cérébral ait altéré sa voix. 

Pierre-Philippe Côté, entrepreneur musical et fondateur d’Orio Cloud, a affirmé que l’IA 
« offre des outils puissants permettant de stimuler la créativité, comme la génération de 
musique, d’images et de scénarios, l’automatisation du montage, la traduction en temps 
réel et l’analyse de tendances » qui « permettent aux artistes, aux producteurs et aux 
studios d’explorer de nouvelles formes d’expression, d’accroître leur productivité et de 
rendre la création plus accessible ». Il a ajouté que l’IA lui « permet de faire du meilleur 
art, qui [lui] permet de sortir des sentiers battus ». 

En tant que secteur axé sur le numérique, celui des logiciels de divertissement s’est 
particulièrement bien adapté à l’intelligence artificielle. Paul Fogolin, de l’Association 
canadienne du logiciel de divertissement, a décrit la technologie comme faisant « partie 
d’une solide trousse d’outils qui permet à nos créateurs de présenter le meilleur de ce 
qu’ils peuvent faire ». Selon M. Fogolin, les créateurs utilisent l’IA générative notamment 
« pour esquisser des idées embryonnaires de personnages non-joueurs, […] des 
dialogues ou des séries de quêtes » ou « pour générer des références visuelles rapides 
pour les textures de fond ». 

M. Fogolin a également affirmé que l’IA « contribue au développement de pipelines » 
qui aident « les créateurs à fabriquer des jeux plus rapidement et plus efficacement ». Il 
a souligné que ces technologies « ne sont pas seulement disponibles aux grandes 
entreprises, mais également aux créateurs indépendants, aux plus petits studios, ce qui 
les aide à développer des jeux de façon plus abordable » et rend les « possibilités bien 
tangibles » de « raconter l’histoire canadienne ». M. Fogolin a ajouté que les 
technologies développées dans l’industrie du jeu vidéo donnent souvent lieu à des 
« retombées » dans d’autres domaines tels que la santé et l’éducation, et que cela 
pourrait également être le cas pour l’intelligence artificielle. 

Alexandra Kearney est la cofondatrice de l’Artificial Agency, une entreprise basée à 
Edmonton qui développe des moteurs comportementaux, c’est-à-dire des systèmes 
agentiques qui interprètent les actions des joueurs et l’état du jeu afin d’adapter le 
contenu en temps réel, pour les jeux vidéo. Elle a déclaré que les outils de son entreprise 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13167438
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166265
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13223963
https://www.orio.cloud/
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224927
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13219017
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218265
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13219050
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13219017
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218797
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198331
https://www.artificial.agency/
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« permettent aux concepteurs et aux programmeurs de jeux d’intégrer l’intelligence 
artificielle en mode exécution à tous les aspects de leur jeu », leur permettant de 
« proposer de nouvelles expériences et des genres de divertissement qui ne pourraient 
être créés autrement », et donnent ainsi les moyens « à la prochaine génération de 
créateurs de contenu narratif numérique de s’épanouir pleinement ». Elle a ajouté, 
« [n]ous ne faisons pas que changer la façon dont les jeux sont créés; nous redéfinissons 
ce que sont les jeux. Nous sommes en train d’élargir la gamme de l’expression 
artistique. » Mme Kearney a décrit le moteur comportemental de son entreprise comme 
« une nouvelle interface créative qui élargit la portée du travail des concepteurs » qui 
permet à des petits studios « de jouer dans la cour des grands ». 

Des témoins ont également expliqué au Comité comment des organisations utilisent des 
technologies d’assistance basées sur l’IA pour simplifier les tâches répétitives et 
administratives, améliorer l’efficacité opérationnelle et optimiser les flux de travail. 
Stephanie Enders, de l’Alberta Machine Intelligence Institute (AMII), a soutenu que l’IA 
offre « des possibilités considérables, mais souvent négligées » pour « soutenir les 
activités des industries créatives », dont « des moteurs de recommandations qui aident 
le public à trouver des artistes locaux » et « des outils qui optimisent les mécanismes 
de production ». 

Pierre-Philippe Côté a confirmé qu’à titre d’« entrepreneur en série » qui compte « huit 
entreprises et une organisation à but non lucratif », l’IA lui a donné les « outils dont [il] 
avai[t] besoin en matière d’administration et de gestion ». 

Archita Ghosh, de Films International Rezolution Inc., a affirmé que son équipe 
principale « utilise quotidiennement l’intelligence artificielle pour améliorer sa 
productivité, […] améliorer l’efficacité de [son] entreprise et […] [la] rendre plus 
performante et concurrentielle ». Dans son mémoire, le Bureau de l’écran autochtone 
mentionne que les créateurs autochtones de contenu sur écran utilisent « une gamme 
d’outils d’IA », notamment aux étapes « de développement, d’écriture, d’effets spéciaux 
et de montage ». 

Dans son mémoire, l’Association cinématographique – Canada souligne que l’IA peut 
libérer « les créateurs des tâches fastidieuses et répétitives », notamment dans des 
applications allant de la correction des couleurs et la suppression des flous, en passant par 
« le vieillissement et le rajeunissement d’un acteur » ou « l’ajustement de l’emplacement 
des images de synthèse pour s’assurer que tout dans une scène est fluide et bien aligné ». 
Dans un autre mémoire, Music Canada parlait de « gains d’efficacité dans les flux de travail 
de l’industrie », dont des outils qui compressent « des tâches qui prenaient autrefois des 
heures en quelques minutes ». 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198331
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13223899
https://fr.amii.ca/
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13225162
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224032
https://www.rezolutionpictures.com/
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13750713/br-external/IndigenousScreenOffice-067-251104-001-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13754762/br-external/MotionPictureAssociationCanada-067-251114-019-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13751894/br-external/MusicCanada-067-251105-046-f.pdf
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Margaret McGuffin, d’Éditeurs de Musique au Canada, a affirmé que ses membres 
« tirent […] parti » de l’IA pour « développer leurs activités », par exemple pour les aider 
à trouver rapidement dans leurs catalogues les chansons qui correspondent à des 
demandes précises, ce qui leur permet de réagir plus rapidement et de rémunérer plus 
efficacement les auteurs-compositeurs. 

Diane Davy, dont l’organisation Work in Culture a mené une étude sur l’utilisation de l’IA 
dans le secteur créatif pour les tâches administratives, a affirmé que l’outil crée des 
occasions « de toutes sortes », notamment pour sa propre organisation : « Nous sommes 
quatre personnes, surchargées de travail et sous-payées. Nous utilisons l’intelligence 
artificielle pour toutes sortes de choses, en particulier pour les subventions. » Elle a 
comparé l’IA à « un stagiaire très intelligent, mais sans expérience », et a précisé que 
« l’humain a toujours son rôle à jouer ». 

Kevin Chan, de Meta Platforms Inc., a dit que les artistes utilisent des outils d’IA 
« comme partenaires créatifs » leur aidant « à atteindre de nouveaux publics plus 
larges grâce à des recommandations personnalisées et à l’optimisation du contenu ». 
Sa collègue Rachel Curran a décrit comment l’IA peut « réaliser des tâches plutôt 
routinières ou administratives » afin que les artistes puissent se concentrer sur celles 
« qui exige[nt] une véritable créativité et un jugement humain ». Elle a également 
avancé que « l’émergence de nouvelles technologies est toujours suivie d’un boom dans 
les industries créatives » et que « de nouvelles formes d’expression créative inédites » 
émergeront grâce à l’IA. 

Adrian Capobianco est le directeur exécutif de BILI Social, une entreprise de commerce 
social qui met « en relation les marques et les influenceurs » et permet à des individus 
de monétiser leur présence sur les réseaux sociaux. Il a dit au Comité qu’il utilisait l’IA 
« pour passer la rondelle à [ses] partenaires, et non pour marquer un but à leur place » 
dans tous les aspects de son entreprise. M. Capobianco a expliqué que son entreprise 
utilise des outils d’IA pour peaufiner des publications sur les médias sociaux; repérer, 
vérifier et filtrer des créateurs afin de les jumeler avec des partenaires clients; associer 
les créateurs avec des produits et des contenus pertinents; suivre les tendances; et aider 
à ouvrir de nouveaux marchés pour les créateurs, notamment en permettant la 
traduction de leur contenu dans d’autres langues. M. Capobianco a affirmé que l’IA 
« nous permet de livrer concurrence à des joueurs internationaux plus importants 
pouvant compter sur des équipes de travail beaucoup plus imposantes » et que « le 
recours à l’intelligence artificielle est important non seulement pour nous, mais aussi 
pour de nombreuses entreprises canadiennes comme la nôtre ». 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166363
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13167037
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187531
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187100
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187891
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187279
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187279
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198396
https://bili.social/
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198396
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La promotion de la diversité culturelle 

Des témoins ont également évoqué le potentiel de l’intelligence artificielle pour soutenir 
la diversité culturelle. 

Marie-Julie Desrochers a souligné que son organisation, la Coalition pour la diversité 
des expressions culturelles, a participé à des « projets extrêmement inspirants » avec 
des organisations autochtones, dont le « Heritage Lab, où l’on développe un modèle 
d’IA à source fermée, basé sur des données en inuktitut […] puisées dans le système 
d’éducation » qui permettra ultimement « de faire de la traduction, de revitaliser une 
langue qui est menacée et de donner accès au patrimoine grâce à un système développé 
par les communautés ». 

Archita Ghosh a expliqué comment l’IA pouvait être efficace et prometteuse en utilisant 
des ensembles de données fermés et sélectionnés, comme ceux développés par son 
entreprise, Films International Rezolution, pour créer des images respectueuses et 
représentatives de la culture et des communautés autochtones17. 

Kevin Chan, de Meta Platforms Inc., a affirmé que le modèle de source ouverte de 
l’entreprise, Llama, pourrait « aider, protéger et promouvoir des langues autochtones », 
car « des communautés de n’importe où […] peuvent l’entraîner avec des données liées 
à leur culture et lui apprendre à parler une autre langue ». 

Le renforcement de la compétitivité 

Des témoins ont déclaré que les outils d’IA permettent aux petites et moyennes 
entreprises (PME) canadiennes de « jouer dans la cour des grands » et de rivaliser avec 
les grandes entreprises. 

Mme Kearney et M. Fogolin ont tous deux déclaré que l’IA aide les petits studios de jeux 
vidéo canadiens à se démarquer sur un marché mondial concurrentiel, tandis que 
Pierre-Philippe Côté a affirmé que l’IA permet « à de petites structures […] d’innover et 
de rivaliser avec de grands acteurs mondiaux ». 

Dans son mémoire, l’Association cinématographique – Canada a souligné que les 
avancées technologiques « jouent un rôle essentiel pour garantir que les industries 
créatives du Canada continuent à prospérer et à être compétitives dans le monde 
entier ». 

 
17 Voir la section intitulée « Souveraineté culturelle et narrative autochtone » ci-dessous. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13159718
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224032
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187609
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198766
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218265
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13223963
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13754762/br-external/MotionPictureAssociationCanada-067-251114-019-f.pdf
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L’amélioration de la sécurité 

Deux témoins ont abordé le rôle de l’IA dans l’amélioration de la sécurité des enfants et 
des adolescents sur le Web. 

Paul Fogolin a affirmé que grâce à la modération des conversations directes, l’IA peut 
contribuer à « capter très rapidement le langage potentiellement toxique » en temps 
réel, ce qui ajoute « une couche supplémentaire » aux mesures comme les contrôles 
parentaux. 

Pour sa part, Rachel Curran a mentionné que sur les plateformes de Meta, les systèmes 
d’IA « “lisent” les signaux » pour « identifier les utilisateurs mineurs », ce qui permet à 
l’entreprise de les placer « dans un environnement beaucoup plus restrictif » adapté à 
un jeune public. 

La consolidation des avantages 

Des témoins ont déclaré que des mesures devaient être prises pour garantir que les 
créateurs et les industries créatives puissent continuer à tirer parti des avantages des 
technologies d’IA. 

Stephanie Enders et Alexandra Kearney ont souligné le leadership du Canada dans la 
recherche sur l’IA ainsi que la tradition d’innovation et d’investissement en Alberta en 
particulier, citant les percées réalisées à l’Université de l’Alberta ainsi que la renommée 
mondiale de l’Alberta Machine Intelligence Institute (AMII). 

Stephanie Enders a souligné que le Canada avait pris trop de temps « à adopter 
l’intelligence artificielle et à mettre sur pied les entreprises à forte croissance » qui 
permettraient de transformer les succès de la recherche en retombées économiques. Elle 
a ajouté que les industries créatives avaient l’occasion d’adopter et de commercialiser les 
technologies d’IA par le biais « d’entreprises en démarrage axées sur l’intelligence 
artificielle », comme celle de Mme Kearney, et que le gouvernement devait se concentrer 
« sur les leviers qui permettent d’améliorer l’accès au capital, aux ressources 
informatiques et aux clients ». 

Mme Enders a souligné que l’acquisition de connaissances sur l’intelligence artificielle est 
« une exigence fondamentale pour tous les travailleurs » et que l’AMII avait mis sur pied 
« des programmes spécialisés destinés aux enseignants du primaire et du secondaire, 
aux étudiants de niveau postsecondaire et aux travailleurs du secteur de l’énergie ». 
Kelly Wilhelm et Pierre-Philippe Côté ont tous deux insisté sur la nécessité d’une 
formation en IA à tous les niveaux afin de « préparer les Canadiens à utiliser les 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218813
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187223
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224725
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198331
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13223899
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13223899
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nouveaux outils et technologies d’IA »18 et de « rester concurrentiels19 », tandis que 
Diane Davy a affirmé qu’une « stratégie de formation nationale […] aiderait les créateurs 
canadiens à mieux tirer parti des possibilités offertes par l’intelligence artificielle dans un 
cadre éthique20 ». 

Les défis posés aux industries créatives 

Malgré le potentiel créatif et commercial décrit ci-dessus, la majorité des témoignages 
exprimaient de vives inquiétudes quant à la manière dont l’intelligence artificielle pourrait 
menacer la viabilité à long terme des professions et des industries créatives. Des témoins 
ont informé le Comité de l’utilisation non autorisée et non rémunérée d’œuvres protégées 
par le droit d’auteur pour entraîner des modèles d’IA; de la prolifération de contenus 
synthétiques sur les plateformes de distribution, qui font concurrence aux professionnels 
de la création et à leurs œuvres; de la suppression d’emplois, voire de catégories 
professionnelles entières; et de l’érosion de la souveraineté culturelle et de la diversité 
culturelle sous la domination des géants technologiques qui utilisent ce que Mme Wilhelm 
a qualifié d’« outil d’homogénéisation ». 

La question du droit d’auteur : autorisation, rémunération et 
transparence (ART) 

Le droit d’auteur, que plusieurs témoins ont qualifié de « fondamental » pour les 
industries créatives et d’essentiel pour encourager la création et garantir que les auteurs 
conservent le contrôle économique et créatif de leur œuvre, était au cœur de plusieurs 
des défis soulevés par les témoins, notamment avec l’émergence de l’IA générative. 

De manière générale, les témoins représentant les industries créatives ont promu un 
cadre en trois volets – autorisation, rémunération et transparence, ou ART – comme 
fondement essentiel d’une gouvernance responsable de l’IA qui respecte les droits des 
créateurs21. Selon des témoins, ces trois piliers sont menacés par les conditions actuelles 
du développement de l’IA en l’absence d’un cadre réglementaire clair. 

 
18 CHPC, Témoignages : Kelly Wilhelm. 

19 CHPC, Témoignages : Pierre-Philippe Côté. 

20 Voir la section « Le soutien aux artistes et aux industries créatives » ci-dessous. 

21 Voir par exemple CHPC, Témoignages : Erin Finlay, conseillère juridique, The Canadian Copyright Licensing 
Agency, Access Copyright; Marie-Julie Desrochers; John Illingworth, directeur exécutif, Association of 
Canadian Publishers; Alain Strati; et Laurent Dubois, directeur général, Société des auteurs et autrices de 
radio, télévision et cinéma. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13186996
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166174
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166174
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13223963
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13186889
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158715
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13186922
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198484
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198622
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Autorisation : utilisation de la fouille de textes et de données (FTD) pour 
entraîner des modèles d’IA à partir d’œuvres protégées par le droit d’auteur 

Un problème crucial soulevé par plusieurs témoins est l’utilisation non autorisée de 
contenus protégés par le droit d’auteur pour entraîner des modèles d’IA générative dans 
le cadre d’une pratique connue sous le nom de fouille de textes et de données (FTD). 
Cette pratique a été définie dans une récente consultation gouvernementale comme 
une étape qui « consiste à reproduire et à analyser de grandes quantités de données et 
d’informations, y compris celles extraites d’œuvres protégées par le droit d’auteur, afin 
d’identifier des tendances et de faire des prédictions ». 

Afin de générer du texte, des images, du son et de la vidéo, les modèles d’IA générative 
sont « entraînés » à partir de grandes quantités de données et d’informations, qui 
comprennent souvent des œuvres protégées par le droit d’auteur obtenues grâce à la 
FTD. Comme l’a expliqué Erin Finlay d’Access Copyright, « [l]es modèles d’intelligence 
artificielle ne se créent pas à partir de rien. Ils copient les produits de la créativité 
humaine — le contenu de livres, de revues savantes, de magazines, de journaux, de 
chansons, d’images et d’innombrables autres sources », et les entreprises qui entraînent 
leurs modèles sur ces œuvres tirent ainsi profit de cette utilisation « sans autorisation ». 

Kevin Chan, de Meta Platforms Inc., a dit au Comité que « l’apprentissage d’informations 
et la mise au point de structures et de liens pour créer ces modèles » ne touchaient pas 
aux droits d’auteur. Sa collègue, Rachel Curran, a expliqué que les modèles d’IA de Meta 
« ne conservent ni ne reproduisent des copies de contenu », mais « extraient de ces 
données ce que nous considérons comme des faits, des statistiques, des structures et 
des liens non protégés ». Elle a ajouté que « [n]otre argument principal […] est qu’à 
l’heure actuelle, l’entraînement des modèles n’a pas d’incidence sur les intérêts protégés 
par la loi sur le droit d’auteur ». 

Cependant, pour les témoins représentant les industries créatives, dont M. Rogers, 
l’utilisation non autorisée d’œuvres protégées par le droit d’auteur dans le cadre de la FTD 
pour entraîner des modèles d’IA constitue « une violation, point final ». Maryse Beaulieu a 
affirmé que la pratique « va à l’encontre de ce qui est le fondement même » de la Loi sur le 
droit d’auteur, et Véronique Guèvremont a dit qu’elle porte atteinte au « droit inscrit […] 
[dans] la Déclaration universelle des droits de l’homme et […] [dans le] Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ». 

Laurent Dubois, directeur général de la Société des auteurs et autrices de radio, 
télévision et cinéma (SARTEC), a fait une analogie mémorable avec le vol de bijoux au 
musée du Louvre à Paris le 19 octobre 2025. Au sujet de cet incident qui « a fait les 
manchettes », il a déclaré ceci : 

https://ised-isde.canada.ca/site/secteur-politique-strategique/fr/politique-dencadrement-marche/consultation-droit-dauteur-lere-lintelligence-artificielle-generative-rapport-nous-avons-entendu#s4
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13186889
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187468
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187491
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166265
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158809
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13206409
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198622
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[D]ans le monde de l’intelligence artificielle, on assiste à un cambriolage permanent 
d’œuvres d’art au nom de l’innovation. Tout comme les joyaux de la Couronne française 
seront probablement découpés et fondus en métaux précieux, nos œuvres moissonnées 
par l’intelligence artificielle sont émiettées, désossées et fragmentées pour servir de 
matière première précieuse à la création de nouveaux contenus vides de toute valeur 
historique, émotionnelle et humaine, et vides de savoir-faire créatif. 

M. Rogers a expliqué que « [t]out ce que vous devez savoir [au sujet de la FTD] se trouve 
dans son nom […] On parle de fouille. Que cherchons-nous? Des éléments de valeur. Où les 
cherchons-nous? Là où nous savons qu’ils se trouvent. Aucune donnée n’a plus de valeur 
que le catalogue de nos musiciens préférés. » Arezki Raab a décrit les données humaines, 
ou le contenu créatif, comme « l’or noir de l’économie numérique d’aujourd’hui ». 
John Illingworth a donné l’explication suivante : 

La qualité des grands modèles de langage est égale à celle des œuvres dont ils se 
nourrissent. Leur valeur économique ne tient pas seulement aux nouvelles technologies; 
c’est la combinaison des innovations technologiques et de la superposition de dépôts 
d’expressions culturelles qui les rend si puissants. 

Il a décrit la FTD comme « une extraction à l’échelle industrielle sans précédent de la 
valeur commerciale du répertoire d’œuvres de l’humanité sans que des indemnisations 
soient versées […] aux auteurs et aux artistes et aux entreprises avec qui ils ont collaboré 
[…] pour faire publier leur œuvre ». 

Plusieurs témoins ont établi un parallèle avec l’émergence de Napster22, un service de 
partage de fichiers entre pairs qui, selon M. Rogers, a « failli tuer l’industrie » musicale et 
a effacé « environ la moitié de la valeur du marché mondial de la musique enregistrée » 
à son sommet23. M. Rogers a expliqué que ce n’est pas « Internet qui a failli tuer 
l’industrie musicale, mais le piratage des droits d’auteur et la volonté du public de 
pirater », ce qui, selon lui, « a marqué la rupture de notre entente publique ». Selon 
M. Rogers, l’intelligence artificielle est « l’enjeu lié au droit d’auteur de 
notre génération ». 

Les résultats qui violent le droit d’auteur 

Plusieurs témoins ont fait remarquer que l’utilisation d’éléments protégés par le droit 
d’auteur par des modèles d’IA générative pouvait donner lieu à des résultats qui violent 
le droit d’auteur, d’une part parce que ceux-ci sont dérivés des données sur lesquelles 

 
22 Voir CHPC, Témoignages : Marc-Olivier Ducharme; Patrick Rogers; Chip Sutherland; et Samuel Bischoff. 

23 Music Canada, Favoriser l’innovation en matière d’IA aux côtés des industries créatives canadiennes 
(mémoire présenté au Comité). 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166265
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13159540
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13186922
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166265
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166265
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166561
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166108
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166265
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13207548
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218863
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13751894/br-external/MusicCanada-067-251105-046-f.pdf
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les modèles ont été entraînés, et d’autre part parce que les utilisateurs peuvent 
activement inciter ces modèles à reproduire des expressions protégées ainsi que des 
ressemblances et des voix de créateurs. 

Michael Geist a informé le Comité que les résultats de l’IA « atteignent rarement le 
niveau d’une violation réelle, car l’expression peut être […] inspirée [d’une source], mais 
n’est pas une copie directe de l’original ». Eric Chan a adopté une perspective plus large. 
Il a comparé la formation des modèles d’IA générative et leurs résultats au « même 
remixage qui a alimenté la culture pendant 300 ans » et a affirmé que les peintres, les 
musiciens de jazz et les artistes hip-hop avaient tous, dans une certaine mesure, 
« [copié] pour créer ». 

Cependant, Warren Sonoda a fait une distinction entre « la copie par des maîtres 
d’œuvres d’autres maîtres », qui nécessite un « élément humain », et une reproduction 
générée « sans créateur humain » afin de reproduire une expression protégée : « [U]ne 
personne devait reproduire ce que Da Vinci avait peint auparavant […Ceci] est comme 
commander une boîte de soupe. » 

Lisa Broadfoot a affirmé que les productions visuelles en étaient encore « à [leurs] 
balbutiements », mais que « même dans ce que vous voyez, il est clair qu’elles ont été 
entraînées à partir d’œuvres protégées par le droit d’auteur ». Travis Croken, de la 
Canadian Authors Association, a dit que les modèles d’IA peuvent « imiter » le style 
d’auteurs spécifiques ou employer « leurs paroles d’une manière que ces mêmes auteurs 
ne cautionnent pas », ce qui crée une concurrence déloyale et peut nuire à leurs 
réputations. Il a souligné la difficulté d’établir la responsabilité en cas de production 
illicite : « Si l’intelligence artificielle est utilisée pour écrire un roman et pour y recopier 
des passages de l’œuvre d’un autre auteur, qui est responsable du contenu en question? 
Est‑ce l’auteur, l’éditeur ou le système d’intelligence artificielle? » Mme Finlay a fait écho 
à ces préoccupations et a ajouté que l’opacité des modèles d’IA impose « un fardeau de 
la preuve passablement lourd » sur les créateurs et les industries créatives « lors de 
l’application de la Loi sur le droit d’auteur ». 

Mme Wilhelm a comparé les droits d’auteur créatifs à la propriété intellectuelle dans 
d’autres secteurs, en déclarant que « si une opération de collecte de données révélait la 
recette et la méthode de fabrication du Pepsi, les conséquences seraient désastreuses. 
Si nous pouvons utiliser cette analogie dans le secteur culturel, nous pourrons mieux 
comprendre la valeur de cette propriété intellectuelle. » 

Tanya Kontoyanni a informé le Comité que les auteurs, les compositeurs et les 
interprètes « découvrent des albums publiés sous leur nom, avec leur image et leur style 
musical, mais ce ne sont pas leurs créations », ce qui a une incidence sur « leurs 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13206380
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218199
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218491
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199977
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13186951
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13186889
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13167507
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224167
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redevances, c’est-à-dire leur gagne-pain ». Margaret McGuffin a abondé dans ce sens. 
D’ailleurs, elle a cité des preuves recueillies par la Confédération internationale des 
éditeurs de musique (CIEM) selon lesquelles de nombreuses applications dans l’UE 
« clonaient des voix, des images et des chansons ». 

Bien qu’il ne s’agisse pas strictement d’une question de droit d’auteur, la capacité de l’IA 
générative à reproduire des ressemblances et des voix, que ce soit pour générer des 
œuvres synthétiques ou des hypertrucages délibérément nuisibles, était également 
source de préoccupation. Chip Sutherland a recommandé l’introduction d’un « droit à la 
protection de la personnalité » similaire à celui qui existe aux États-Unis afin de mieux 
protéger les créateurs, tandis que la Guilde des compositeurs canadiens de musique à 
l’image a recommandé d’interdire l’appropriation des ressemblances et des voix des 
artistes par les systèmes d’IA générative sans le consentement explicite des artistes. 

Dans un mémoire présenté au Comité, l’Association cinématographique – Canada a 
averti que toute interdiction de ce type devrait viser les utilisations « non autorisées et 
préjudiciables » ainsi que celles qui « pourraient potentiellement remplacer » les 
prestations d’artistes réels et « avoir un impact sur leur capacité à gagner leur vie ». Elle 
a également encouragé les décideurs politiques à envisager des exceptions pour les 
« répliques numériques légitimes utilisées pour raconter des histoires ». 

Les exceptions à la fouille de textes et de données en droit d’auteur 

Dans certains pays, la fouille de textes et de données (FTD) est autorisée en vertu d’une 
exception à la législation sur le droit d’auteur. Par exemple, dans l’Union européenne 
(UE), l’article 4 de la Directive sur le droit d’auteur et les droits voisins dans le marché 
unique numérique autorise la FTD, sauf si les titulaires de droits expriment clairement 
leur refus en réservant leurs droits de manière claire et lisible par machine, notamment 
au moyen d’un fichier robots.txt. Au titre du considérant 105 du Règlement de l’Union 
européenne sur l’intelligence artificielle, lorsqu’une telle réserve existe, les fournisseurs 
de modèles d’IA à usage général doivent obtenir une autorisation avant d’utiliser le 
matériel. L’alinéa 53(1)c) du règlement oblige également les fournisseurs à mettre en 
œuvre des mesures pour identifier et respecter une telle réservation de droits24. 

M. Geist a fait valoir qu’une exception relative à la FTD similaire à celle en vigueur dans l’UE 
rendrait « le Canada accueillant pour les possibilités offertes par l’intelligence artificielle » 
tout en soutenant « la concurrence mondiale ». Cependant, de nombreux témoins ont 

 
24 Voir aussi Maxime-Olivier Thibodeau, Droit d’auteur et intelligence artificielle, Note de la Colline, 

Bibliothèque du Parlement, 27 octobre 2025. 
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rejeté les demandes en faveur d’une telle exception, qui, selon Alain Strati, « ne feraient 
qu’autoriser ce qui est actuellement illégal, à savoir l’ingestion massive de matériel protégé 
par le droit d’auteur sans consentement, sans mention ni compensation », et qui, selon 
Neal McDougall, « équivaudrait à ce que le gouvernement impose de transférer la valeur 
des artistes aux entreprises technologiques ». 

M. Rogers a déclaré au Comité que les entreprises technologiques pratiquaient « une 
recherche de la compétence la plus favorable » dans l’espoir que « différents pays et 
différents marchés adoptent une exception » et a invité les législateurs canadiens à ne 
pas « céder aux demandes » en ce sens. Mme McGuffin a ajouté que « [c]es entreprises 
refusent de s’asseoir à la table des négociations et comptent sur vous pour modifier le 
droit d’auteur en leur faveur ». 

Selon Mme Finlay, une exception ferait « pencher la balance encore plus du côté des 
utilisateurs » et affaiblirait « le marché de l’utilisation des œuvres protégées par le droit 
d’auteur ». Elle a ajouté que « [l]’innovation en intelligence artificielle peut et doit 
coexister avec un système qui encourage les créateurs et qui protège leurs droits ». 
Mme Brown a avancé que maintenir la Loi sur le droit d’auteur telle qu’elle est forcerait 
ultimement « les gens [à] discuter » afin de négocier des contrats de licences. Elle a 
ajouté que « [r]ien ne prouve qu’une exception pour la fouille de texte et de données 
soit nécessaire pour optimiser les investissements dans le domaine de l’IA ». 

L’utilisation équitable 

Dans les pays qui n’ont pas accordé d’exception pour la FTD, comme le Canada, la 
question de la violation du droit d’auteur par la FTD serait généralement examinée à la 
lumière des dispositions relatives à « l’utilisation équitable » de la Loi sur le droit 
d’auteur. Au Canada, les articles 29, 29.1 et 29.2 de la Loi sur le droit d’auteur énoncent 
les conditions dans lesquelles l’utilisation d’une œuvre protégée par le droit d’auteur 
peut être considérée comme une « utilisation équitable », notamment aux fins d’étude 
privée, de recherche, d’éducation, de parodie, de satire, de critique, d’examen ou de 
communication des nouvelles. 

Eric Chan et Michael Geist ont suggéré que la FTD à des fins d’entraînement de modèles 
d’IA serait probablement considérée comme une utilisation équitable. 

Cependant, la Guilde des compositeurs canadiens de musique à l’image et John 
Illingworth ont souligné la nécessité de clarifier l’application de l’utilisation équitable 
pour des activités comme la FTD. M. Illingworth a affirmé que le concept devrait 
« revenir à son objectif principal […] de permettre la reproduction non rémunérée pour 
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l’utilisation par des chercheurs, des universitaires, des parodistes et des satiristes » qui 
« s’engagent dans un dialogue avec une œuvre et qui y apportent quelque chose ». Il a 
ajouté que le principe a été transformé « en un mécanisme de reproduction à l’échelle 
industrielle » et que les législateurs devraient « trouver un moyen de miser là‑dessus 
sans trop restreindre l’exception nécessaire pour que les gens puissent s’exprimer dans 
une société démocratique ». 

Le retrait et l’adhésion 

Des témoins ont également discuté de l’efficacité d’une clause de « retrait » semblable à 
celle en vigueur dans l’Union européenne. 

M. Geist a déclaré au Comité qu’un mécanisme de retrait configuré correctement 
pourrait « créer des gains d’efficience et des possibilités tant pour les créateurs que pour 
les plateformes » et ainsi offrir aux créateurs un « choix véritable » quant à la manière 
dont leurs œuvres peuvent être utilisées. 

Cependant, la plupart des témoins se sont opposés à un tel mécanisme, car ce concept 
porte atteinte aux droits de propriété légaux des créateurs et est inapplicable dans la 
pratique. Mme Finlay a affirmé que le cadre de retrait « éliminerait le droit d’auteur » et 
« éliminerait complètement le cadre de protection du droit d’auteur dans sa forme 
actuelle dans le monde ». 

M. Sutherland a établi une analogie entre la propriété intellectuelle et la propriété 
physique pour illustrer l’absurdité des mécanismes de « retrait » : 

L’idée du retrait est bizarre dans la mesure où il s’agit d’un droit de propriété. Ça vous 
appartient. Vous ne devriez pas avoir à vous retirer. Lorsque je rentre à la maison le soir, 
je ne m’attends pas à ce que quelqu’un regarde le match des Jays à la télévision dans 
mon salon en disant : « Vous ne m’avez pas refusé le droit de vivre dans votre salon […] 
Je n’ai pas à retirer la propriété que je possède. Pourquoi faudrait‑il qu’un artiste se 
retire? Il faudrait qu’il doive adhérer et il devrait être rémunéré en conséquence. 

Mme Guèvremont a ajouté que les juristes « signalent les défis, sur le plan technique » liés 
à la mise en œuvre de dispositions de retrait et que les artistes n’ont « pratiquement 
aucun moyen de vérifier que [leur] œuvre n’est plus utilisée, parce qu’il y a très peu de 
transparence ». M. Bischoff a confirmé qu’il était « très difficile, voire presque impossible, 
pour les gens de comprendre comment exercer cette option lorsque leur œuvre a été 
utilisée à des fins d’entraînement sans autorisation ». 

Dans son mémoire, Music Canada a affirmé qu’un régime à option de retrait imposerait 
« aux créateurs des obligations déraisonnables et irréalisables », car de nombreux 
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titulaires de droits « ne possèdent pas les connaissances techniques, l’accès ou les 
ressources nécessaires pour naviguer dans des mécanismes d’exclusion complexes ». 
L’organisation a également soutenu que le retrait « ne fait qu’empêcher l’utilisation non 
autorisée (si l’interdiction est respectée); elle ne crée aucun droit à être rémunéré pour 
une utilisation antérieure ». 

Music Canada a également souligné que « [m]ême lorsque des outils d’option de retrait 
existent (comme le protocole Robots.txt), ceux-ci offrent rarement une protection 
significative aux créateurs de musique, car leurs œuvres sont distribuées sur de 
nombreuses plateformes qu’ils ne contrôlent pas ». M. Raab a ajouté que les « robots 
logiciels » déployés pour moissonner du contenu omettent régulièrement de consulter 
ces fichiers ou les ignorent complètement. 

La rémunération : la nécessité de l’octroi volontaire de licences 

Plutôt que de recommander une exception ou un mécanisme de retrait, la plupart des 
témoins ont déclaré que l’utilisation d’œuvres protégées par le droit d’auteur pour la 
FTD « devrait nécessiter une licence pour les droits25 » et qu’il fallait permettre « le 
développement d’un marché dynamique des licences26 ». Ils ont expliqué que les 
licences volontaires constituaient en fait un mécanisme « d’adhésion » conforme aux 
principes du droit d’auteur et au fonctionnement d’un marché libre. 

Mme Finlay a affirmé qu’un tel modèle permettrait « aux créateurs de conserver le 
contrôle, de recevoir une juste rémunération et de savoir quand leur œuvre est utilisée, 
et […] aux entreprises d’intelligence artificielle d’obtenir les droits dont elles ont besoin 
pour faire leur travail » et rendrait « l’innovation juste, durable, légale et respectueuse 
de la valeur de la créativité humaine tout en permettant le développement responsable 
de l’intelligence artificielle ». Elle a expliqué que l’octroi de licences était « éprouvé » 
dans certains secteurs, et a ajouté que les exceptions à la Loi sur le droit d’auteur 
« porteraient atteinte » à ce « marché […] en plein essor ». 

Des représentants de l’industrie musicale, qui ont ouvert la voie pour sortir de l’ère du 
piratage, ont confirmé qu’il était à la fois possible et nécessaire de tracer une voie 
similaire à l’ère de l’IA générative. Selon M. Rogers, « [n]ous sommes entrés dans l’ère 
Napster de l’IA sur le marché. Nous devons passer à l’étape iTunes. » Il a poursuivi en 

 
25 CHPC, Témoignages : John Illingworth. 

26 CHPC, Témoignages: Jennifer Brown. 
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ajoutant que « pour sortir de l’ère du piratage […] nos membres […] ont tenu bon et ont 
dit que la musique avait de la valeur ». 

Mme Brown a déclaré que depuis les débuts de la diffusion en continu, « un régime de 
licences solide s’est mis en place et, depuis 10 ans, les créateurs comme les services de 
diffusion continue y gagnent ». Elle a ajouté que la SOCAN « a très bien réussi […] à 
octroyer des licences à toutes les plateformes numériques au Canada, à tous les bars et 
restaurants et à tous les diffuseurs. Ce n’est pas un domaine nouveau. » 

Mme Brown a expliqué que les licences sont des ententes entre « des partenaires 
volontaires qui s’assoient à la table, dans un marché libre, pour négocier ». De plus, elle 
a précisé que « [l]e respect du droit d’auteur n’est pas un frein à l’innovation. Si vous 
écoutez de la musique en continu sur votre téléphone intelligent, vous avez dans votre 
poche la preuve que la rémunération des créateurs et l’innovation technologique 
peuvent parfaitement coexister. » 

Mme McGuffin et M. Rogers, ainsi que Mme Finlay, se sont montrés optimistes quant aux 
perspectives d’octroi de licences. En effet, M. Rogers a affirmé au Comité que « si vous 
cherchiez des manchettes [concernant la conclusion d’accords de licence], vous en 
trouveriez27 ». Mme Finlay a également parlé des régimes d’attribution des licences 
collectifs qui commencent à être établis en Australie, aux États-Unis et au Royaume-
Unis. 

Toutefois, Jonathan Roberge a souligné que les licences pour la diffusion de musique en 
continu n’avaient pas généré suffisamment de revenus pour permettre aux artistes de 
gagner leur vie et a insisté sur la nécessité de trouver des solutions plus durables et à 
plus long terme « hors des sentiers battus ». 

Wyatt Tessari-L’Allié a également avancé qu’un tel modèle pourrait ne pas être viable à 
l’avenir, parce que l’IA « dépend de moins en moins du contenu humain ». Il a ajouté que 
« [l]es modèles que nous voyons aujourd’hui et qui doivent parcourir » ces œuvres ne 
sont probablement « qu’une étape transitoire ». 

 
27 Les développements survenus parallèlement et à la suite de cette étude ont montré que des mécanismes 

conformes aux principes de l’ART peuvent être mis en œuvre dans la pratique. Par exemple, en novembre, 
Universal Music Group, Sony Music et Warner Music Group ont concédé leurs catalogues sous licence à Klay 
[DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT], une jeune entreprise musicale basée sur l’IA. Warner Music Group (WMG) a 
conclu des accords avec Udio, Stability AI et Suno [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 
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La transparence : la divulgation des données d’entraînement 

Des témoins ont fait valoir que le manque de transparence des modèles d’IA générative 
constituait un obstacle à la garantie de l’équité pour les créateurs, ainsi que pour les 
consommateurs, et ont soutenu que les entreprises d’IA devraient être tenues de 
divulguer les œuvres protégées par le droit d’auteur utilisées pour entraîner 
leurs modèles. 

Maryse Beaulieu a qualifié le manque de transparence des développeurs actuels de 
« forme de déni de droit ». Elle a également souligné que le règlement de l’UE sur 
l’intelligence artificielle impose aux développeurs d’IA une obligation de transparence 
concernant les données utilisées pour entraîner leurs modèles28. 

Les témoins favorables aux principes de l’ART ont qualifié la transparence d’élément 
essentiel à l’émergence d’un marché viable des licences. Mme Finlay a dit qu’il est 
essentiel que « les artistes sachent quelles œuvres sont utilisées et celles pour lesquelles 
ils peuvent attribuer des licences ». Mme Desrochers a affirmé que la transparence est le 
« dernier pilier » nécessaire pour garantir la rémunération par le biais des licences et 
qu’un marché des licences ne pourrait se développer sans elle. 

Lisa Broadfoot a précisé que la transparence « permet de responsabiliser les 
plateformes » en donnant « aux producteurs et autres titulaires de droits la possibilité 
de négocier une licence » et en les aidant à « identifier les violations lorsqu’elles se 
produisent ». Elle a ajouté que nous avons actuellement « un marché fermé pour 
l’extraction, et la transparence est la clé qui permettra de l’ouvrir ». 

Patrick Rogers a averti les législateurs qu’ils rencontreraient « des parties prenantes » 
qui comparent les obligations en matière de transparence à la divulgation d’une 
« recette secrète », mais a rappelé au Comité que « [l]es ingrédients d’un Pepsi 
n’expliquent pas comment fabriquer un Pepsi » et a encouragé les législateurs à leur 
tenir tête. Il a ajouté que les partisans de l’IA « diront que c’est impossible, mais si nous 
voulons libérer la conscience humaine avec l’IA, [elle] devrait […] être capable d’écrire 
une bibliographie ». 

Margaret McGuffin a cité une étude sur des ensembles de données révélés par 
l’International Confederation of Music Publishers : « [L]es entreprises affirmaient 
souvent ne pas détenir d’informations sur les données échangées. Cependant, lorsque 

 
28 L’alinéa 53(1)d) du Règlement sur l’intelligence artificielle exige que les concepteurs d’IA élaborent et 

mettent à la disposition du public un résumé suffisamment détaillé du contenu utilisé pour entraîner 
leur modèle. 
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les données ont finalement été divulguées, il s’est avéré qu’il s’agissait de listes de liens 
YouTube extrêmement détaillées, comprenant des catégories, des genres et des noms 
d’artistes. » 

Dans son mémoire, l’Association cinématographique – Canada, même si elle appuie les 
exigences en matière de transparence, a invité les décideurs politiques à « réfléchir au 
contexte et aux nuances » et à « s’assurer que les politiques sont étroitement ciblées 
pour atteindre l’objectif souhaité », mais a souligné que « lorsque les créateurs de 
contenu utilisent des outils d’IA développés à partir de leur propre contenu (ou de 
contenu sous licence), l’obligation de suivre et de divulguer le matériel utilisé à ces fins 
[…] pourrait imposer un fardeau important ». 

Alexandra Kearney s’est dit sceptique qu’il soit possible de « produire des modèles 
transparents qui vous offrent l’explicabilité et la vérifiabilité » sans avoir d’incidence 
sur le rendement. Elle a expliqué que « des modèles et des programmes d’entraînement 
très différents » seraient nécessaires pour que la transparence ressemble à une liste 
d’ingrédients, puisqu’il ne s’agit pas d’une « copie conforme » des « données 
d’entraînement et du résultat ». Elle a comparé le processus de transformation à sa propre 
expérience en photographie informatique : « Lorsque je développe des programmes pour 
modifier mes photos, j’ai peut-être une idée en tête, mais si vous me demandiez quelles 
influences artistiques me poussent à essayer de créer différentes choses, je ne saurais pas 
vraiment les désigner. » 

Stephanie Enders était d’accord que la transparence totale pourrait être difficile dans 
certains cas. Toutefois, elle a aussi informé le Comité d’un « certain nombre d’outils […] 
pour encourager les entreprises à adopter » des pratiques de transparence, notamment 
« des notices de modèle » pour recenser « tous les choix sur les expérimentations avec 
le modèle, les origines du modèle et les décisions prises aux différents stades du 
processus ». Elle a aussi parlé des « fiches techniques pour les ensembles de données », 
qui servent « à conserver les données liées à un projet d’IA en particulier, [expliquant] 
notamment les informations sur la propriété, la gouvernance, la provenance et les 
décisions prises en cours de route ». Mme Enders a affirmé que certaines entreprises sont 
« très ouvertes et transparentes [et] publient [les notices de modèles préentraînés et les 
fiches techniques] pour que les consommateurs comprennent comment ces entreprises 
utilisent et recueillent les données et le modèle qui y est associé ». Finalement, elle a 
souligné que le gouvernement du Canada mesure dans son « évaluation de l’impact 
algorithmique » des aspects comme la protection de la vie privée, la transparence et 
l’explicabilité. 
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https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199546
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199661
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199620
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13225120
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13225095
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Le potentiel de la chaîne de blocs pour rémunérer les titulaires de droits 

Eric Chan a affirmé au Comité que la question des droits d’auteur pourrait être une 
« possibilité de mettre à contribution de nouvelles technologies », dont la chaîne de 
blocs, afin de mettre en place un système de rémunération des artistes. Il a expliqué que 
la chaîne de blocs est « comme un registre numérique permettant de suivre la trace, ou 
de remonter le fil, jusqu’à la source originale » et a affirmé qu’il pourrait être possible, 
grâce à des modèles d’IA, de « décentralis[er] » les droits d’auteur « sur une chaîne de 
blocs [pour que] les gens [puissent] recevoir une compensation fondée sur ce que l’IA 
génère ». Selon lui, la propriété intellectuelle et l’IA peuvent coexister : « Je crois qu’il 
faut laisser les marchés décider […] afin de voir si la combinaison de la PI et de l’IA 
pourra donner lieu à une nouvelle façon de bâtir une économie pour l’industrie de 
la création. » 

Pierre-Philippe Côté a affirmé que la chaîne de blocs « sert à la traçabilité aux fins de la 
répartition des droits d’auteur », notamment dans le cas de « contrats intelligents29 » 
impliquant des jetons non fongibles (JNF) : 

Prenons l’exemple où mes deux collègues et moi décidions de créer une œuvre 
[musicale] ensemble […] Un contrat intelligent serait rattaché à cette œuvre par 
l’entremise d’une chaîne de blocs immuable. Ensuite, l’intelligence artificielle pourrait 
reconnaître que cette œuvre a été jouée ou diffusée dans un stade et, grâce aux outils 
de géolocalisation dans les téléphones, déterminer que 5 000 personnes étaient 
présentes et ont toutes entendu la chanson que nous aurions composée […] Il y aurait 
donc une rétribution pour la prestation publique, qui passerait par la SOCAN […] ou 
peut-être même par des dispositifs de répartition intelligente des droits d’auteur, et 
alors ces droits pourraient être distribués aux ayants droit directement par la chaîne de 
blocs, de façon quasi instantanée. 

Les autres répercussions économiques 

Environ la moitié des témoins se sont dit préoccupés par le fait que l’IA pourrait 
dévaloriser et supplanter la créativité humaine en entrant en concurrence avec le 
contenu humain, ce qui conduirait à une concurrence déloyale, à des pertes d’emplois 
et, dans certains cas, à la disparition de catégories entières de professions. 

Marc-Olivier Ducharme a informé le Comité que les artistes ont peur de « ne pas pouvoir 
survivre financièrement dans un avenir dicté par les géants technologiques », tandis que 
Warren Sonoda a affirmé que ce « qui [l]’empêche de dormir la nuit » est le scénario 

 
29 Un contrat intelligent peut être défini de manière générale comme un protocole de transaction informatisé 

qui exécute les modalités d’un contrat [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218976
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13219166
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218598
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224908
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166108
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218491
https://nakamotoinstitute.org/library/smart-contracts/
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existentiel dans lequel le contenu synthétique remplace le contenu humain et où 
« l’histoire humaine se perd ». 

Un marché inondé de produits synthétiques 

De nombreux témoins ont souligné l’inconvénient de l’entraînement des modèles d’IA sur 
des œuvres protégées par le droit d’auteur, à savoir, comme l’a expliqué Lisa Broadfoot, le 
fait que leurs résultats finissent par être « en concurrence directe avec les œuvres qui ont 
été utilisées et volées » aux titulaires de droits. 

Selon Victoria Shen, l’IA générative a le pouvoir « d’inonder notre écosystème 
médiatique de contenu homogénéisé généré par des machines, d’étouffer les voix 
créatives humaines et canadiennes et de miner les modèles économiques existants tout 
en réorientant le pouvoir et les profits vers les entreprises ». 

Dave Anctil a expliqué au Comité que l’IA générative permet à des « non-artistes et [à 
des] studios » de simuler et de commercialiser des œuvres. Il a cité à titre d’exemple le 
« faux groupe de musique The Velvet Sundown, dont la musique a récolté des millions 
d’écoutes sur Spotify ». Il a ajouté qu’il « y a aujourd’hui des studios synthétiques qui 
créent de fausses actrices et de faux acteurs » qui représentent « une concurrence 
déloyale envers les artistes et les créateurs, qui doivent, eux, passer une grande partie 
de leur vie à développer leur talent, à étudier leur art et, donc, à investir dans 
notre culture ». 

Véronique Guèvremont a affirmé que « [s]ur certaines plateformes musicales, 
l’intelligence artificielle génère plus de 10 % des morceaux publiés quotidiennement ». 
Elle a également cité une étude menée par la Confédération Internationale des Sociétés 
d’Auteurs et Compositeurs (CISAC), qui prévoit que les créateurs pourraient perdre 24 % 
de leurs revenus d’ici 2028 du remplacement des œuvres humaines par le contenu 
produit par l’IA générative. Elle a ajouté que des plateformes « investissent dans la 
création générée par l’intelligence artificielle et promeuvent leurs propres contenus afin 
de réduire les paiements des droits d’auteur ». 

M. Rogers a mis en garde contre la « manipulation des flux, c’est‑à‑dire la musique qui 
existe uniquement pour […] inonder les services puis inciter des gens à faire semblant de 
l’écouter ou générer artificiellement des écoutes », ce qui dilue directement les recettes 
à partir desquelles les détenteurs de droits sont rémunérés par des plateformes 
comme Spotify. 

John Illingworth a abordé la « panoplie de soi-disant biographies » du premier ministre 
Mark Carney sur Amazon.ca, dont certaines « apparaissent dans les résultats avant [son] 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199977
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224068
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158851
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13206409
https://www.cisac.org/fr/Actus-Media/news-releases/une-etude-economique-mondiale-etablit-que-lia-generative-menace-lavenir
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166847
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13186922
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ouvrage Valeurs ». Il a ajouté que même si ce ne sont pas tous les livres qui sont vendus, 
« certains trouvent preneur, et le consommateur moyen ne peut pas savoir avant l’achat 
si le produit est un livre bien documenté ou de la bouillie pour les chats ». 

Wyatt Tessari-L’Allié a averti que les contenus « bâclés ou de qualité inférieure » générés 
actuellement par les modèles d’IA finiraient par céder la place à des œuvres de qualité 
supérieure, par rapport auxquelles le contenu humain deviendrait « désuet et simpliste », 
et que le contenu synthétique déjà offert sur de nombreuses plateformes n’était « qu’un 
début ». Il a dit que « [d]'ici quelques années, l’intelligence artificielle nous donnera sans 
doute accès à un contenu personnalisé de haute qualité, disponible sur demande à très 
faible coût ». M. Tessari-L’Allié a affirmé que si l’IA « ne peut pas nous priver de la joie » de 
faire de la musique et de réaliser des films, elle peut « nous priver de parts de marché ». 

La transparence des résultats 

De nombreux témoins, dont Dave Anctil, ont souligné l’importance « de créer un cadre 
réglementaire pour que les productions synthétiques soient clairement identifiées » 
pour permettre au public de pouvoir « au moins porter un jugement qualifié sur la 
musique et les contenus audiovisuels » générés par l’intelligence artificielle30. La Guilde 
des compositeurs canadiens de musique à l’image a appuyé cette recommandation en 
citant des sondages démontrant que les consommateurs « préfèrent les œuvres créées 
par des humains ». 

M. Geist a déclaré que « [l]e risque tient à la mésinformation, à un état de confusion 
dans l’opinion qui peut provenir de la piètre qualité de certaines productions de 
l’intelligence artificielle » et a également recommandé que « ce contenu soit clairement 
indiqué [pour faire] ressortir la valeur de la créativité humaine ». 

L’Association cinématographique – Canada a exhorté le gouvernement à adopter « une 
approche nuancée et spécifique au contexte » en matière d’étiquetage, car l’imposer 
pour des « activités à faible risque » comme les effets visuels pourrait « être contrair[e] à 
la liberté d’expression » et avoir un « impact négatif » sur l’expérience 
des consommateurs. 

 
30 Voir aussi CHPC, Témoignages : Marie-Julie Desrochers; Tania Kontoyanni; Laurent Dubois; Samuel Bischoff 

et Warren Sonoda; Guilde des compositeurs canadiens de musique à l’image; Kelly Wilhelm; 
John Illingworth; Wyatt Tessari L’Allié; Véronique Guèvremont; et Jennifer Brown. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198365
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199208
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158851
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13777677/br-external/DirectorsGuildOfCanada-067-251121-025-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13777677/br-external/DirectorsGuildOfCanada-067-251121-025-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13206380
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13754762/br-external/MotionPictureAssociationCanada-067-251114-019-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158715
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224167
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198622
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13218247
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-11/temoignages#Int-13219495
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13693570/br-external/ScreenComposersGuildOfCanada-REV-067-251024-026-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166869
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13186922
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198365
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13207197
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-6/temoignages#Int-13166320
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La protection des résultats par le droit d’auteur 

Des témoins représentant les industries créatives étaient largement d’accord pour dire 
que les contenus générés par l’IA ne devraient pas bénéficier de la protection garantie 
par le droit d’auteur sans répondre à une norme significative d’intervention humaine. 

Arezki Raab a informé le Comité qu’une « œuvre protégée au regard de la Loi sur le droit 
d’auteur est une œuvre émanant d’un être humain. C’est ainsi qu’a été envisagée la 
Loi. » De son côté, Maryse Beaulieu a affirmé que « nous possédons déjà les outils 
nécessaires pour déterminer ce qu’est une œuvre originale […] quand un contenu est 
généré uniquement à partir de matériel issu de l’intelligence artificielle, on ne le 
considère pas comme une œuvre de création. Ce contenu n’est donc pas protégé. » 

Neal McDougall a souligné que le droit d’auteur existe pour « encourager la création » et 
pour reconnaître le droit d’un créateur « aux fruits de son propre travail », et qu’aucune 
de ces deux justifications ne s’applique aux œuvres générées par l’IA. Travis Croken a 
ajouté que « si nous voulons protéger nos créateurs humains, il ne faut pas concéder le 
droit d’auteur à une machine qui n’a pas besoin d’une incitation à la création », ce qui 
permettra aux créateurs de « garder les profits […] qu’ils tirent de leurs créations, et [de] 
veiller à ce que l’identité culturelle du Canada soit définie par une solide composante 
humaine ». 

M. McDougall a souligné la nécessité de fixer un seuil élevé pour l’intervention humaine 
afin d’empêcher le blanchiment des droits d’auteur, qui consiste à « ajouter une 
composante humaine à des résultats générés par l’IA pour être en mesure de les 
protéger par le droit d’auteur ». Cela constituerait « une inversion perverse de la 
dynamique entre l’humain et la machine ». 

Dans son mémoire, la Guilde canadienne des réalisateurs a souligné que les créateurs 
peuvent utiliser des outils d’IA et a reconnu la difficulté de déterminer « quel niveau 
d’intervention humaine » établit un tel seuil. Elle a recommandé au ministère du 
Patrimoine canadien de commander « une étude sur la protection par droit d’auteur des 
œuvres assistées par IA ». 

Mme Kearney a déclaré au Comité qu’il y avait un risque à « restreindre la portée du 
processus de conception d’une œuvre pour exclure les solutions technologiques ». Elle a 
comparé cela à une « restriction générale » du type qui risque « de cristalliser les 
éléments mêmes dont nous devrions favoriser l’épanouissement » et de « freiner la 
croissance des médias interactifs avant même qu’ils atteignent leur maturité ». 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158778
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13159862
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224134
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187720
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13225133
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13777677/br-external/DirectorsGuildOfCanada-067-251121-025-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198331
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Les impacts sur l’emploi 

Des témoins ont également fait part au Comité des menaces directes qui pèsent sur 
l’emploi à mesure que les systèmes d’intelligence artificielle prennent le relais des 
fonctions auparavant exercées par des êtres humains. 

M. Anctil a expliqué que si certaines professions sont « protégées par la loi », il n’existe 
« aucune norme professionnelle garantissant l’exclusivité de l’acte artistique », ce qui fait 
que « les artistes sont laissés à eux-mêmes » et à la merci des forces du marché. Il a 
expliqué qu’il « sera donc très facile de substituer à des artistes vivants des “artistes” 
synthétiques, […] [ce qui] va contribuer à précariser davantage les professions 
artistiques ». 

Tania Kontoyanni, de l’Union des Artistes, a affirmé que les artistes étaient « menacés de 
disparition par la technologie qu’ils avaient contribué à créer », citant « [la] précarisation 
continue des métiers [et la] disparition de professions entières, notamment celles des 
artistes de la voix, dont l’avenir est absolument incertain ». 

M. Anctil a précisé que les métiers « d’illustrateur-graphiste utilisant des outils 
numériques » et de « doubl[eur] en français de productions étrangères » seraient tous 
les deux « transformés de manière définitive » par l’avènement de l’IA et a décrit 
l’impact de celle-ci comme « la fin d’une époque ». 

Mme Kontoyanni a cité la vidéodescription pour les personnes non voyantes comme un 
métier qui « n’existe plus ». Comme M. Anctil, elle a affirmé que « la menace pèse en ce 
moment » sur le doublage en français, une technique « extrêmement pointue […] qui 
prend des années à développer », mais que « la technologie n’est pas encore tout à fait 
au point ». Elle a ajouté que « c’est une question de temps » avant que la technologie 
soit perfectionnée et a précisé qu’entre temps, des producteurs demandent de modifier 
des contrats « pour pouvoir modéliser notre voix ». Elle a dit que « [q]uand nous 
refusons […] nous perdons ces contrats ». 

Véronyque Roy a fait part de sa crainte que « les scénaristes soient en partie remplacés 
par ces outils », ce qui mènerait à « une détérioration des conditions de travail » ou à 
des « pertes d’emplois », alors que son collègue Laurent Dubois a évoqué « un 
désengagement massif » des talents du secteur culturel en raison des crises actuelles 
exacerbées par l’avènement de l’IA. 

M. Anctil a aussi souligné la menace posée par une intelligence artificielle « de plus en 
plus agentive », dont la création de « systèmes avec plusieurs modèles d’intelligence 
artificielle spécialisés qui sont capables de faire des chaînes de production » : 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158851
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224167
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13159273
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224668
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224812
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224411
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198884
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13200088
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Imaginez qu’un studio de production décide de remplacer tous les artisans pour la 
création d’un film. Ainsi, des scénaristes d’intelligence artificielle proposeraient des 
scénarios, qui seraient évalués par d’autres systèmes d’intelligence artificielle, qui 
proposeraient les premiers segments du film. Le montage et tout ça pourrait être 
automatisé. 

Le soutien aux artistes et aux industries créatives 

Le financement 

Des témoins ont demandé au gouvernement de continuer de soutenir les industries 
culturelles par le biais de programmes qui constituent depuis longtemps un vecteur de la 
politique culturelle canadienne. 

Chip Sutherland a affirmé que « [l]e meilleur moyen pour les artistes de lutter contre 
cette nouvelle technologie et de la gérer, c’est le maintien assuré de ces solides mesures 
de soutien à tous les niveaux », et que « [p]lus nous pourrons soutenir directement la 
création musicale des artistes, mieux ce sera ». Il a ajouté que les créateurs « ont besoin 
de temps pour créer [et] d’un accès ». En ce qui concerne la musique, ils « doivent avoir 
la capacité de [la] jouer » et « ont besoin de collaborer avec d’autres artistes. C’est ainsi 
que nous allons y arriver. » 

Warren Sonoda a affirmé que le ministère du Patrimoine canadien pourrait « continuer 
de soutenir les artistes canadiens par l’intermédiaire du [Fonds des médias du Canada] 
et de Téléfilm [Canada], afin que nos histoires soient racontées par des humains et que 
les récits canadiens et autochtones continuent d’être transmis ». Il a dit être « ici grâce à 
ces programmes » et souhaite « que la prochaine génération de jeunes conteurs et 
cinéastes talentueux puisse avoir les mêmes possibilités ». 

M. McDougall a également souligné la nécessité pour les programmes de financement 
administrés par le ministère du Patrimoine canadien, de continuer à soutenir les « êtres 
humains » et les « artistes » et de ne pas dériver « vers le financement de contenus 
essentiellement générés par l’IA ». 

John Illingworth a suggéré d’investir dans des organismes à but non lucratif comme 
BookNet Canada et eBound, qui, selon lui, « sont devenues des modèles mondiaux pour 
améliorer la distribution et l’accessibilité des livres » et pourraient constituer « la voie à 
suivre pour élargir l’accès à des outils d’intelligence artificielle […] concurrentiels pour 
notre secteur ». 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13206461
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-10/temoignages#Int-13207596
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La formation et le renforcement des capacités 

Des témoins ont également réitéré la nécessité de former et de promouvoir la culture de 
l’IA, ainsi que de renforcer les capacités. 

M. Côté a déclaré qu’avec certains emplois qui « évoluent » ou qui « émergent » et 
d’autres qui « risquent de disparaître », le Canada devrait « investir dans le 
développement des compétences numériques et créatives ». 

M. Ducharme a proposé « un investissement gouvernemental dans des laboratoires 
d’expérimentation, de formation et de production d’intelligence artificielle dans le 
domaine de la culture qui restent la propriété du secteur culturel canadien et qui sont 
gouvernés comme un commun numérique ». Il a précisé privilégier « des programmes 
de formation qui permettent aux artistes de maîtriser l’intelligence artificielle plutôt que 
d’en être dépendants, ce qui préserve leur autonomie créative et [la nôtre] ». 

Étienne Grenier a invité les législateurs à réfléchir davantage à la manière dont les 
travailleurs du secteur culturel peuvent « mettre l’outil à leur main » et « influencer le 
développement de la technologie afin que celle-ci serve […] leurs intérêts ». Affirmant que 
l’adaptation à l’IA devrait se dérouler « de manière bidirectionnelle, où les innovateurs et 
les usagers ont leur mot à dire », M. Grenier a spécifiquement suggéré de soutenir les 
artistes qui maîtrisent la technologie et qui sont « capables de [la] développer en pensant 
aux besoins réels du milieu ». Il a précisé que les initiatives comme ArtIA « demandent un 
financement conséquent et récurrent, de manière à avoir un niveau suffisant de 
renforcement des capacités […] pour travailler correctement avec cette technologie ». 

M. Roberge a déclaré que la disparition des emplois menacerait la « capacité même de 
la culture à simplement rester en vie » et a informé le Comité que les décideurs 
politiques devront « prévoir » en adoptant « des politiques publiques pour réinsérer » 
les artistes, « que ce soit par la formation ou par un filet social », et « à plus long 
terme ». Selon M. Roberge, « il faut retourner au mandat de base de Patrimoine 
canadien » et à sa « mission de défendre et promouvoir la culture canadienne ». 

La diversité des expressions culturelles 

Une autre préoccupation centrale parmi les témoins était la menace d’homogénéisation 
culturelle et l’érosion de la souveraineté culturelle et narrative. 

Selon Mme Desrochers, « [d]epuis les débuts, l’environnement numérique n’est pas bon 
pour la diversité des expressions culturelles ». Elle a ajouté que l’IA pose « des défis sans 
précédent pour la diversité culturelle ». 
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De même, Mme Guèvremont a abordé la pénétration du marché par « certaines 
puissances culturelles, comme les États-Unis », et le rôle des algorithmes de 
recommandation alimentés par l’IA dans la promotion de « contenus similaires à ceux 
qui ont été précédemment visionnés et appréciés par les utilisateurs ». Elle a déclaré 
que l’homogénéisation n’était pas propre à l’ère de l’IA, mais que celle-ci pouvait 
certainement l’« amplifier ». 

La découvrabilité 

Mme Guèvremont a dit que le même déluge de contenu synthétique qui, selon des 
témoins, a créé une concurrence déloyale, pourrait également « rendre les créations 
humaines moins accessibles et moins visibles » et exacerber le défi de la découvrabilité 
favorisant une production culturelle diversifiée. 

Mme Kontoyanni a convenu que la découvrabilité pose « tout un défi », car « [i]l faut non 
seulement être découvrable, mais aussi exister quelque part dans un avenir où les 
œuvres générées par intelligence artificielle occuperont la plus grande place ». 

Mme Guèvremont a déclaré que, bien qu’un projet de loi sur la découvrabilité soit 
« actuellement à l’étude au Québec » et que la Loi sur la diffusion continue aborde 
également ce sujet, ces mesures législatives couvrent « le maillon de distribution et de 
diffusion des œuvres », mais ne luttent pas « contre l’homogénéisation sur le plan de la 
création et de la production de contenus ». Elle s’est demandé « s’il ne faudrait pas 
même aller jusqu’à légiférer spécifiquement sur l’utilisation de l’intelligence artificielle 
dans les industries culturelles et créatives » et ainsi « tenir compte des risques qui sont 
spécifiques à l’utilisation de l’intelligence artificielle dans le domaine de la culture ». 

Les données d’entraînement biaisées 

Mme Guèvremont a informé le Comité que les bases de données utilisées pour 
l’entraînement des modèles d’IA constituent une nouvelle source de risque, car elles sont 
« formé[e]s à partir de corpus dans lesquels certaines cultures sont surreprésentées, 
principalement les cultures anglophones et occidentales, ce qui favorise la production des 
mêmes formes esthétiques ou narratives ». Elle a précisé que ces modèles « sont conçus 
pour reproduire des schémas moyens d’un point de vue statistique à partir de leurs 
données d’entraînement », ce qui engendre des « biais de représentation » au détriment 
des « formes d’expression non conventionnelles ou marginalisées ». 

Pierre-Philippe Côté a affirmé que même si l’IA « peut être un formidable vecteur de 
diversité » en permettant de « donner une voix à des créateurs issus de communautés 
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sous-représentées, d’adapter les contenus à différents publics et d’élargir l’accès à la 
culture », il est primordial de « veiller à éviter les biais algorithmiques et garantir que les 
outils développés reflètent la richesse culturelle du Canada ». 

Marc-Olivier Ducharme a abondé dans le même sens et a souligné que l’IA reproduit les 
« risques et biais » qui se trouvent dans les ensembles de données d’entraînement. Il a 
ajouté que « [s]ans garde‑fous, l’éthique et les spécificités culturelles deviennent des 
externalités, ce qui mène à l’uniformisation culturelle » et mine ultimement la 
souveraineté culturelle et la souveraineté économique. Selon lui, « les algorithmes 
toxiques homogénéisent les cultures » et menacent différentes langues : 

En tant que francophone, je n’ai aucun modèle d’intelligence artificielle qui me 
représente. Les modèles actuels peuvent imiter mon langage, mais ils ne peuvent pas 
comprendre ma spécificité culturelle. Dans mon cas, je suis Québécois, alors ce n’est pas 
si mal, mais une personne acadienne a une spécificité culturelle et linguistique qui est 
très différente de celle du Québec. Moins de données sur la culture acadienne ont été 
recueillies par moissonnage, ce qui fait que les biais sont encore plus forts […] Qu’en 
est-il pour un artiste queer ou un artiste canado-jamaïcain, par exemple? Qu’en est-il 
pour ces gens qui sont à des intersections vraiment complexes de nos sociétés, où les 
modèles […] deviennent vraiment des homogénéisateurs de culture31? 

Le contenu culturel francophone 

Marie-Christine Morin a également souligné le risque particulier qui pèse sur les 
communautés francophones et acadiennes et a expliqué que leur contenu risque d’être 
« complètement noy[é] » sans « mesures ou […] paramètres précis dans une loi à ce 
sujet ». Elle a affirmé que « l’entraînement de modèles d’IA en langue française à partir 
de données représentatives de nos communautés est absolument essentiel pour 
valoriser la diversité des expressions culturelles francophones au pays ». Elle a ajouté 
que sans paramètres et sans loi, « le contenu francophone se retrouve noyé dans des 
contenus qui ne nous ressemblent pas ». 

Son collègue, Sven Buridans, a affirmé que la Fédération Culturelle canadienne-française 
avait déjà formé ses membres pour comprendre les données non structurées afin de 
« renforcer la découvrabilité des contenus francophones » en ligne, mais que l’IA « vient 
complètement bouleverser la donne » et que l’organisation « n’arrive pas à […] 
répondre [à ces défis] ». 

M. Buridans a souligné les « spécificités culturelles des communautés de la francophonie 
canadienne et acadienne » et a précisé que « pour éviter que l’intelligence artificielle ait 

 
31 CHPC, Témoignages : Marc-Olivier Ducharme. 
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trop de biais dans ses réponses, il faudrait aller plus loin qu’un modèle de langage. Il 
faudrait trouver un modèle d’apprentissage culturel. » 

La souveraineté culturelle et narrative autochtone 

Plusieurs témoins ont également soulevé des préoccupations propres aux communautés 
autochtones. 

Mme Ghosh, de Films International Rezolution, a affirmé que « d’innombrables défis et 
questions émergent » concernant le contenu autochtone à l’ère de l’IA. Elle a cité 
notamment la souveraineté des données autochtones, c’est‑à‑dire « le droit des peuples 
autochtones de gouverner, de contrôler et de protéger les données qui concernent leur 
culture, leurs terres, leurs langues et leur corps ». Elle a dit qu’il était important « que les 
Autochtones contrôlent le cadre culturel des données, le processus de collecte des 
données, le contenu produit, les récits racontés et les priorités soutenues par les 
données ». Selon elle, lorsque « les systèmes d’intelligence artificielle extraient, traitent 
et monétisent des données autochtones sans consentement, la colonisation par 
l’entremise des données continue de causer des préjudices ». 

Dans son mémoire, le Bureau de l’écran autochtone a évoqué des préoccupations 
semblables, dont le détournement et l’intégration de la culture et des données 
autochtones dans des systèmes d’IA par le biais de la FTD; la perspective que ces 
systèmes « amalgame[nt] » les expressions culturelles autochtones distinctes pour 
« générer des résultats stéréotypés trompeurs »; et le remplacement des contenus 
autochtones authentiques par des représentations générées par l’IA « dans le style des 
arts et des artistes autochtones ». 

Mme Ghosh a également souligné la « rareté des ensembles de données culturelles 
précises et impartiales » utilisées par les plateformes d’IA et les stéréotypes et les 
préjugés « flagrants et irrespectueux » qui reflètent le fait que « les immenses 
ensembles de données qui se trouvent en ligne ne font l’objet d’aucune supervision ». 
Elle a expliqué que, lorsque son entreprise recherchait des images culturellement 
appropriées pour le documentaire Red Fever, aucune ressource disponible — qu’il 
s’agisse de banques d’images, de plateformes d’IA ou de leurs données existantes — ne 
s’était révélée satisfaisante. Elle avait donc dû se résoudre à constituer de « plus petits 
ensembles de données vérifiées et organisées », destinés à être exploités avec le 
consentement des artistes dont les images et les recherches contribuent à la génération 
du contenu. Elle a ajouté que « [l]es recherches culturelles et les données accumulées 
pendant des décennies » avec lesquelles la plateforme a été entraînée « ont disparu 
dans les méandres de l’intelligence artificielle », et que même si nous « espérons 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224032
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13750713/br-external/IndigenousScreenOffice-067-251104-001-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224032


 

38 

qu’elles seront utilisées à bon escient, […] aucune note de bas de page ou référence ne 
mentionne Rezolution et toutes les communautés qui ont contribué à ce projet ». 

La protection des données culturelles 

Des témoins ont décrit les initiatives existantes ou potentielles en cours visant à 
protéger les données culturelles et à donner aux créateurs les moyens de les contrôler, 
d’y accéder et d’en tirer profit dans leur travail. 

M. Ducharme a souligné la nécessité de créer des « fiducies de données culturelles », 
définies comme des infrastructures souveraines « qui protègent et valorisent nos 
données culturelles, dont les règles de gouvernance et les modalités d’accès sont 
décidées par les communautés et par les artistes eux-mêmes ». Il a proposé d’investir 
dans des systèmes d’« IA publique » et des infrastructures détenus en commun par des 
artistes et des organismes artistiques, ainsi que des laboratoires permettant les 
communautés culturelles d’élaborer des outils adaptés au français, aux langues 
autochtones et aux autres langues minoritaires. 

M. Buridans a parlé au Comité de Culturepédia, la « première fiducie d’utilité sociale de 
gestion de données », qu’il a décrite comme « un environnement juridique protégé et 
souverain où on peut téléverser des données pour former les membres des organismes 
culturels à travailler avec des données ». Il a souligné que même s’il s’agit seulement 
d’un « prototype » vulnérable aux coupes budgétaires, il est primordial de « renforcer 
nos capacités de travailler avec ces données ». Il a affirmé avoir hâte de voir « des 
modèles à code source ouvert canadiens encadrés par une loi claire qui éloignerait la 
menace ou les inquiétudes ». 

M. Buridans a également demandé que des « efforts interinstitutionnels » soient 
déployés entre des institutions culturelles fédérales. Il a mentionné à titre d’exemple les 
accords de coopération conclus entre le ministère du Patrimoine canadien et plusieurs 
organismes relevant de son portefeuille. Il a affirmé qu’il est « important de coordonner 
la représentation de notre langue et de la spécificité de nos communautés » et a 
souligné qu’actuellement, « les efforts sont un peu dispersés ». 

Étienne Grenier a affirmé que « [l]a maîtrise des outils et des capacités de production 
est essentielle pour la survie culturelle de notre peuple » et que « [s]i nous voulons […] 
développer des systèmes d’intelligence artificielle qui représentent nos valeurs et notre 
bagage culturel, il va falloir que nous le fassions […] avec nos propres moyens et nos 
propres institutions ». Il a donné l’exemple de Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec, qui « élabore des projets de modèles basés sur ses propres données », et a 
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mentionné que de telles initiatives avaient également lieu en France : « La stratégie de 
l’État français est de considérer ces données culturelles comme un trésor et un 
patrimoine, que les institutions de l’État valorisent pour favoriser leur découvrabilité. Les 
entraînements, les modèles et les défis de la découvrabilité sont gérés par des 
entreprises de l’État. » 

Mme Ghosh a dit au Comité que l’exemple de Red Fever « illustre la valeur des petits 
ensembles de données supervisés par des humains et montre à quel point l’intelligence 
artificielle peut être un outil incroyablement positif, lorsqu’il est bien géré par les humains, 
pour améliorer la représentation des Autochtones à l’écran ». Elle a déclaré que cela avait 
inspiré son entreprise « à lancer un modeste projet axé sur la culture et la communauté », 
avec du financement de la Société de développement des entreprises culturelles, « afin 
d’apporter les notions de contrôle, de consentement, de reconnaissance, de rémunération 
et de droit d’auteur aux créateurs et professionnels autochtones, et pour faire progresser 
les plateformes d’intelligence artificielle vers la souveraineté des données autochtones ». 
Mme Ghosh a dit que si la recherche était annotée et intégrée « dans un modèle plus 
vaste », elle pourrait « dans une certaine mesure, atténuer tous les préjugés et les 
stéréotypes qui existent à l’heure actuelle ». Elle a ajouté que ces modèles pourraient 
également contribuer à « présenter » les langues autochtones. 

Le Bureau de l’écran autochtone a proposé un cadre fondé sur la responsabilité, la 
collaboration et la transparence qui permettrait de protéger la propriété intellectuelle et 
la vie privée des créateurs autochtones; de lutter contre les préjugés et la discrimination; 
de soutenir l’utilisation des outils d’IA tout en affirmant la primauté de la création 
humaine; et de garantir « une utilisation transparente et légale » des œuvres créatives. 
Le BEA a également recommandé d’interdire « l’utilisation des technologies d’IA pour 
recueillir et générer des données sur l’identité culturelle autochtone, les cérémonies 
autochtones, les traditions autochtones et l’héritage historique autochtone ». 

Marie-Julie Desrochers a mis l’accent sur le rôle de chef de file du Canada dans 
l’adoption de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles de l’UNESCO. Elle a souligné l’engagement pris dans le cadre du 
MONDIACULT 2025 pour promouvoir la visibilité des contenus culturels multilingues, 
protéger le droit d’auteur et impliquer le secteur culturel dans l’élaboration des 
politiques en matière d’IA. Elle a déclaré espérer que le Canada continuerait de jouer 
son rôle de chef de file en soutenant un protocole additionnel à la Convention de 2005 
afin de renforcer la protection de la diversité des expressions culturelles dans 
l’environnement numérique. Elle a également exprimé son espoir de voir une « volonté 
politique réelle » se manifester pour agir à l’échelle nationale et internationale. 
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Mme Guèvremont a ajouté que la recommandation de l’UNESCO de 2021 sur l’éthique de 
l’intelligence artificielle « contient plusieurs énoncés relatifs à l’intelligence artificielle, 
aux industries créatives et à la diversité des expressions culturelles » qui pourraient 
aider le Comité à orienter sa réflexion. 

Les possibilités et les défis pour le secteur de l’information 

En tant que sous-secteur culturel entretenant une relation unique avec la démocratie et la 
confiance du public, l’industrie de l’information est confrontée à ses propres possibilités et 
défis à l’ère de l’intelligence artificielle. Rudyard Griffiths, de The Hub, Nikita Roy, de 
Newsroom Robots Lab, et Vicky Mochama, de Press Forward, ont fait part au Comité de 
leur point de vue sur la manière de protéger le travail journalistique, les données et la 
propriété intellectuelle essentiels au maintien d’un écosystème d’information sain, tout en 
garantissant la responsabilité et la visibilité du Canada dans une chaîne de valeur qui a été 
irrémédiablement transformée. 

Les possibilités dans le secteur de l’information 

Selon M. Griffiths, l’IA « fait sûrement partie de la solution » au problème de productivité 
du Canada dans son ensemble. Il a d’ailleurs mis de l’avant la manière dont l’IA a permis à 
son organisation, en tant que « peti[t] éditeu[r] […] de se mesurer aux plus grands 
joueurs ». Il a dit que l’IA permet de « synthétiser rapidement de grandes quantités de 
renseignements pour pouvoir ensuite les communiquer aux consommateurs de 
nouvelles » et a souligné « le travail remarquable qui se fait dans le domaine du 
journalisme d’enquête où l’on utilise de grands modèles de langage et de vastes 
ensembles de données pour accroître la transparence et la reddition de comptes de la 
part de différentes organisations, y compris le gouvernement ». Il a affirmé que l’IA lui 
permet de « faire aujourd’hui du journalisme d’enquête à un niveau auquel [il] ne 
pouvai[t] pas aspirer il y a tout juste 6 ou 12 mois », qui était seulement possible 
auparavant dans des publications d’envergure, comme The Globe and Mail. 

Mme Mochama a expliqué que l’industrie « adopte des outils de l’IA depuis assez 
longtemps » et a donné plusieurs exemples de la manière dont ceux-ci ont servi les 
médias indépendants, par exemple en améliorant les flux de travail. Elle a décrit 
l’utilisation de l’IA lors d’une récente élection municipale pour « analyser les enjeux les 
plus importants pour les habitants de la ville » et « élaborer un sondage à choix 
multiples de 30 questions envoyé à tous les candidats ». 

Nikita Roy s’est également déclarée « pro-IA ». Selon elle, la technologie ne remplace 
pas la créativité humaine, mais « l’amplifie » : « [T]oute personne […] peut, sans avoir 
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fréquenté une école de journalisme ou suivi un cours complet de vidéographie, se lancer 
dans la création » de nouvelles à l’aide de l’IA. 

Les impacts de l’IA sur l’écosystème des nouvelles 

Des témoins ont également souligné la nécessité de réagir aux implications des 
changements induits par l’IA dans la diffusion et la consommation de l’information. 

La disparition de la recherche 

Le principal facteur à l’origine de ces changements est « la disparition de la 
recherche32 ». En effet, les utilisateurs s’appuient de plus en plus sur des résumés 
générés par l’IA, comme les Aperçus générés par l’IA de Google, pour obtenir des 
informations sans avoir à consulter des sites de nouvelles. 

M. Griffiths a expliqué que les organes de presse ont rapporté en 2025 « des baisses 
importantes de leur trafic provenant du référencement naturel via les moteurs de 
recherche sur Internet ». Il a dit qu’une étude a révélé que « plus de 60 % de toutes les 
recherches sur Google n’aboutissent désormais à aucun clic supplémentaire », une 
statistique qui fait réfléchir quand on sait que Google « est responsable de 90 % de 
l’ensemble des recherches […] dans une grande partie du monde occidental ». Il a 
affirmé que ce changement « remet évidemment en question les modèles d’affaires de 
nombreux fournisseurs de nouvelles et d’information sur le Web ». 

Des témoins ont fait écho aux préoccupations exprimées dans l’ensemble des industries 
créatives concernant l’extraction non autorisée de contenus sans compensation 
équitable pour les créateurs. 

Mme Mochama a affirmé que les résumés générés par l’IA réduisent le trafic vers les sites 
Web de nouvelles « en extrayant l’information vérifiée par des humains sans rétribution ni 
attribution à des auteurs ». Selon elle, les résumés suppriment les « points de connexion » 
essentiels qui permettent aux publications de produire des recettes grâce à « [la] publicité, 
[aux] dons des lecteurs ou [à la] vente de billets pour des activités locales ». 

Dans son mémoire, Médias d’Info Canada a mentionné que les entreprises d’intelligence 
artificielle « résument sans vergogne du contenu extrait directement d’articles de presse 
publiés […] sans autorisation ni compensation », ce qui réduit la capacité des médias « à 
vendre de la publicité et des abonnements ». L’organisation a soutenu que les 

 
32 CHPC, Témoignages : Nikita Roy. 
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entreprises d’IA « exploitent le contenu protégé, profitant du travail des éditeurs de 
nouvelles tout en s’enrichissant illégitimement ». 

Certains témoins ont souligné une autre implication de l’effondrement de la recherche, à 
savoir la perte du contexte essentiel33 ainsi que de la « sérendipité » et de l’apprentissage 
associés à la recherche traditionnelle34. Compte tenu de la tendance de l’IA à faire « une 
grande partie du travail cognitif à notre place35 », même lorsqu’elle hallucine et génère 
des erreurs36, Mme Mochama a souligné la nécessité d’un effort collectif pour assainir 
l’écosystème de l’information de fond en comble : « Un adolescent qui cherche des 
réponses à des questions de mathématiques sur ChatGPT en classe se trouve dans une 
salle de classe où il y a de graves déficits et lacunes en matière d’information […] [P]our ce 
qui est des partenariats, qui voulons-nous voir tenir la main de ce garçon de 16 ans et 
s’assurer qu’il obtient la bonne réponse à sa question de mathématiques et qu’il peut 
reproduire cette information? » 

La confiance envers les nouvelles 

Une autre préoccupation connexe concernait la confiance du public envers les nouvelles, 
déjà menacée par la circulation de fausses informations générées par des humains sur 
les réseaux sociaux ces dernières années. 

M. Geist a décrit le risque de « mésinformation, […] un état de confusion dans l’opinion qui 
peut provenir de la piètre qualité des [nouvelles produites par] l’intelligence artificielle ». 
Médias d’Info Canada a souligné que les « grands modèles de langage ne respectent pas les 
normes journalistiques » et génèrent des résultats peu fiables et trompeurs. 

Mme Mochama a expliqué que les robots conversationnels utilisant l’IA diffusent « avec 
assurance des renseignements faux ou incomplets », ce qui mine la fonction du 
journalisme, qui consiste à fournir « des renseignements fiables, vérifiés et attribués à 
un auteur » pour lesquels des organisations réputées sont « légalement responsables ». 
Elle a ajouté que « les Canadiens sont de plus en plus invités à faire leurs propres 
vérifications dans un écosystème d’information extrêmement difficile ». 

 
33 CHPC, Témoignages : Nikita Roy. 

34 CHPC, Témoignages : Rudyard Griffiths. 

35 CHPC, Témoignages : Kelly Wilhelm. 

36 CHPC, Témoignages : Rudyard Griffiths; Vicky Mochama. 
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Nikita Roy a souligné que si une salle de rédaction comme celle de CBC/Radio-Canada se 
trompe, « nous avons quelqu’un […] avec qui nous pouvons […] discuter », tandis que si 
une plateforme d’IA se trompe, « on ne peut pas lui demander des comptes ». 

M. Geist a mentionné que le marché en soi pourrait instaurer « une certaine discipline », 
car si un système d’IA « fournit constamment des informations jugées inexactes ou 
biaisées, la majorité des utilisateurs ne voudront pas se fier à un système d’intelligence 
artificielle ». 

La souveraineté culturelle et la visibilité canadienne 

Les préoccupations des témoins concernant la souveraineté culturelle dans le contexte 
des industries créatives portaient également sur le maintien d’une présence canadienne 
dans le domaine de l’information. 

Nikita Roy a informé le Comité qu’à mesure que l’IA devient « l’infrastructure qui assure 
une médiation dans le contact avec l’information », elle « redistribue le pouvoir de dire 
son propre récit et de décider quels récits pourront être entendus ». Elle a dit que cette 
transformation « met en cause l’essence même de la souveraineté culturelle du Canada 
et notre capacité de modeler notre propre narratif dans un monde de plus en plus filtré 
par des algorithmes que nous n’avons pas conçus et que nous ne contrôlons pas ». 

En plus de souligner que les informations sont de plus en plus « conversationnelles », 
Mme Roy a affirmé qu’il « y a lieu de se demander quelles voix serviront de guide [dans 
ces conversations] et quelles voix seront laissées de côté ». Elle a ajouté que « [s]i le 
journalisme canadien n’est pas intégré [aux modèles d’IA], il est invisible ». Elle a 
expliqué que l’IA devient « la nouvelle page d’accueil », et que les plateformes, en 
« [rassemblant] les reportages de plusieurs salles de rédaction […] nous prive[nt] de 
notre voix éditoriale » : 

Nous entrons dans une ère où l’infrastructure même de la connaissance est réécrite par 
des systèmes que nous ne concevons pas et que nous ne régissons pas. Si nous 
n’anticipons pas ce changement culturel, notre souveraineté culturelle ne sera peut-être 
pas le fait de décisions du Parlement, mais de boucles de réponse des plateformes 
d’intelligence artificielle étrangères. 

Mme Roy a affirmé que « le plus grand risque pour les créateurs est l’invisibilité », car 
« [s]i nos données, nos langues et nos voix ne font pas partie des modèles mondiaux, […] 
[n]ous disparaissons de la carte informationnelle du monde ». Elle a fait remarquer 
qu’en raison de la poursuite intentée par des éditeurs canadiens contre OpenAI, 
« ChatGPT ne vous montre aucune actualité canadienne provenant de ces éditeurs », 
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mais fournit « des actualités provenant de sources extérieures au Canada » en réponse 
aux questions des utilisateurs. 

L’avenir des nouvelles 

Des témoins ont proposé des mesures susceptibles de garantir l’intégrité et la viabilité 
de l’écosystème médiatique canadien, tout en mettant en garde contre les interventions 
qui pourraient entraîner des conséquences imprévues. 

M. Griffiths a rappelé que la Loi sur les nouvelles en ligne devrait « servir de mise en 
garde ». Il a précisé que dans le cadre de l’accord conclu entre les médias d’information 
et Google pour accéder au fonds de 100 millions de dollars créé afin d’obtenir une 
exemption de la loi, les organismes de presse doivent « mettre la totalité de leur 
contenu à la disposition de Google », ce qui permet à l’entreprise « de se faufiler 
derrière votre verrou d’accès payant pour aller chercher du contenu réservé aux 
abonnés et le diffuser via son grand modèle de langage ». Il a affirmé que cette 
obligation prive les organismes de presse « de tout pouvoir de négociation avec Google 
[sur] la juste valeur que représente le contenu de leur site ». 

M. Griffiths a insisté sur la nécessité de « faire preuve de patience », de « réfléchir à 
l’avenir », d’« avoir confiance en notre ingéniosité » et de croire en notre capacité à 
maîtriser cette nouvelle technologie. Il a ajouté que « [n]ous devons former un 
ensemble cohérent avec le reste du monde. Nous devons utiliser les technologies 
mondiales […] [et] avoir confiance en notre propre résilience et en notre capacité à 
relever ce défi ensemble, franchement, en limitant le plus possible les interventions ». 
Selon M. Griffiths, la question du droit d’auteur devrait faire « foi de tout » du débat sur 
la transparence et l’équité, plutôt que les subventions visant à créer « des fondements 
économiques artificiels pour les industries aux prises avec des difficultés ». 

M. Geist a également souligné les conséquences imprévues de la Loi sur les nouvelles en 
ligne, telles que le blocage des contenus d’actualité sur les plateformes de Meta et la 
dépendance croissante des médias à l’égard du financement de Google et des « modèles 
réglementaires qui rendent ces paiements nécessaires ». Selon lui, « si nous affirmons 
que la seule façon d’inclure certains contenus canadiens dans un grand modèle de 
langage est de payer de nouveaux coûts en vertu de la réglementation, nous allons […] 
courir le risque de repasser le même film » de ces conséquences, et des services 
pourraient décider d’exclure les contenus canadiens plutôt que de les payer. Son 
témoignage a mis en évidence le défi que représente l’équilibre entre la présence 
canadienne dans les résultats de l’IA et les préoccupations relatives à la rémunération : 
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Nous devons […] nous demander ce que nous voulons voir produit ici. S’agit‑il d’inclure 
une perspective canadienne ou des vertus et des valeurs canadiennes dans les 
productions? Le danger consiste à ériger des barrières et à interdire aux autres 
l’utilisation de nos produits. 

Plusieurs témoins ont souligné la nécessité d’indemniser les créateurs de nouvelles. En 
effet, Médias d’Info Canada a plaidé en faveur des droits de propriété intellectuelle, et 
Nikita Roy a affirmé que l’indemnisation est nécessaire pour que les « créateurs de 
connaissances continuent de produire » des nouvelles. À l’instar de ses homologues 
dans les industries créatives, Mme Roy a parlé « de transparence, d’attribution et 
de choix ». 

Des témoins ont également convenu de la nécessité d’assurer la transparence et une 
attribution claire. Mme Mochama a déclaré que l’attribution était essentielle pour gagner 
la confiance du public, tandis que M. Geist a ajouté qu’elle permettait au public de 
connaître les « sources principales » des affirmations générées par l’IA. 

Nikita Roy a souligné l’importance du renforcement des capacités pour assurer la survie 
et la pertinence future du secteur. Selon elle, « [n]ous devons investir dans la capacité 
des créateurs de travailler avec l’IA et renforcer la littératie en matière d’IA […] afin que 
les artisans puissent façonner la technologie et non seulement être façonnés par elle ». 
Après avoir précisé que son organisation avait récemment dirigé un programme de 
formation pour les journalistes à la City University de New York, elle a déclaré ceci : 
« [L]orsque les créateurs comprennent bien l’intelligence artificielle, ils cessent de la 
craindre et commencent à la mettre à leur main. Connaître l’intelligence artificielle est 
un moyen de créer, et c’est ce qui garde la culture vivante en cette nouvelle ère. » 

Mme Roy a aussi affirmé que la dimension « conversationnelle » des nouvelles observée 
sur les plateformes d’IA a un énorme potentiel et pourrait devenir « une communication 
de l’information individualisée », permettant d’« offrir l’information dans diverses 
langues et à divers niveaux de langage » et « amener la société à mieux s’informer ». Elle 
a précisé que cette dimension conversationnelle transformerait « le journalisme, qui 
devient non plus une diffusion à sens unique, mais un dialogue individualisé […] si le 
contenu est fiable et si on peut faire confiance à l’algorithme ». 

À cette fin, Mme Roy a recommandé de créer des « données communes canadiennes » 
ou « une infrastructure de données culturelles régie de manière éthique, une sorte de 
bibliothèque publique pour l’ère de l’intelligence artificielle qui reflète notre réalité 
bilingue, autochtone et multiculturelle ». 

Mme Roy a également déclaré que la mise en place d’une « infrastructure technologique 
pour les salles de rédaction » est « l’une des lacunes critiques qu’il faut combler pour 
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soutenir le secteur de l’information », surtout compte tenu de l’incapacité des salles de 
rédaction de « rivaliser avec […] la Silicon Valley » au chapitre des investissements. 

Mme Mochama a souligné l’importance de réunir « tout le monde autour de la table de 
l’écosystème de l’information », dont des éditeurs de médias, « des fondations, des 
réseaux de bibliothèques et des municipalités » et des « grandes sociétés 
technologiques si elles veulent s’asseoir avec nous ». 

Les géants étrangers de l’IA et la menace pour la souveraineté 
culturelle 

La taille, l’envergure et l’origine des acteurs les plus puissants dans le domaine de l’IA 
sous-tendent bon nombre des défis recensés par les témoins, de même que la question 
de savoir quel type de réponse politique permettrait au Canada de s’adapter au nouveau 
paysage technologique tout en faisant preuve de leadership mondial. 

Des témoins ont décrit un déséquilibre structurel découlant de la taille relative et des 
niveaux d’investissement dans l’IA par rapport au secteur des arts et de la culture. Selon 
Dave Anctil, « les géants américains du numérique […] n’ont absolument aucune 
considération pour les personnes et les industries vulnérables, encore moins pour les 
petites industries culturelles au Québec et au Canada ». 

M. Ducharme a décrit la situation comme un « féodalisme numérique » dans lequel la 
Silicon Valley « aspire nos dollars, nos données et nos talents ». Il a souligné que « [d]es 
géants de l’intelligence artificielle sont financés à hauteur de centaines de milliards de 
dollars », ce qui « crée des positions dominantes difficiles à contrebalancer ». Il a affirmé 
que la Silicon Valley « contrôle l’ensemble de nos outils de production » et que même si 
« [l]es artistes veulent pouvoir comprendre comment l’intelligence artificielle a une 
incidence sur leur travail et sur la création de leur valeur propre », les règles établies par 
la Silicon Valley sont « opaques » et « changent constamment ». 

Le défi de la réglementation 

Pour certains témoins, l’asymétrie entre la « Silicon Valley » et la communauté créative 
canadienne nécessite une grande prudence et une grande prévoyance dans le domaine 
réglementaire. M. Griffiths a soutenu que « les grandes entreprises de technologie » 
sont protégées « par leur envergure et par leur capacité à créer la technologie et à la 
distribuer à grande échelle ». 
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Michael Geist a mis en garde contre le « risque de créer des obstacles qui rendraient 
notre marché non concurrentiel », par exemple en imposant des coûts au 
développement de l’IA que les entreprises pourraient éviter en déménageant ailleurs et 
en excluant le contenu canadien. 

Plus particulièrement, M. Geist était sceptique des stratégies visant à générer des 
subventions pour les industries créatives en faisant « payer les géants du Web ». 
M. Griffiths a ajouté qu’il « serait excessivement coûteux » de « tenter d’empêcher 
l’économie canadienne d’évoluer ». Il a affirmé que même si un « profond 
bouleversement » était inévitable, le Canada s’en sortirait comme il l’avait fait à la suite 
des précédentes révolutions technologiques. 

L’investissement dans la souveraineté numérique 

Pour contrebalancer la domination des entreprises technologiques étrangères dans 
l’espace numérique, plusieurs témoins ont plaidé en faveur d’investissements stratégiques 
dans la souveraineté numérique, au-delà des « fiducies de données » et des « données 
communes » déjà proposées pour protéger les données culturelles et linguistiques. 

Dave Anctil a déclaré que « [s]i nous voulons protéger la diversité culturelle et la 
découvrabilité des contenus issus de cette diversité, et si nous voulons que nos 
industries culturelles et médiatiques soient concurrentielles à l’international, nous 
n’aurons pas le choix de faire ce que nous avons fait par le passé dans cette histoire, 
c’est-à-dire de nous doter d’infrastructures ». Il a ajouté ceci : « Tant qu’il n’y aura pas de 
souveraineté numérique, j’ai peu d’espoir pour la souveraineté culturelle au Canada. » 

M. Côté a souligné les risques d’une « dépendance excessive envers les technologies 
américaines » pour l’hébergement de contenu. Il a averti le Comité que les « lois 
extraterritoriales » pourraient mettre en péril le contenu culturel canadien et l’exposer à 
des détournements. Selon M. Côté, « des solutions d’intelligence artificielle responsables, 
maîtrisées localement, qui garantissent la sécurité des données et la préservation de notre 
patrimoine culturel », comme les centres de données décentralisés exploités par son 
entreprise, Orio Cloud, constituent un exemple d’infrastructure indépendante susceptible 
de préserver la souveraineté culturelle. 

M. Côté a expliqué qu’Orio exploite « des centres de données décentralisés qui sont 
intelligemment répartis, afin de minimiser les risques d’atteinte aux données et de 
garantir la protection et la confidentialité de toutes les données ». Ces systèmes, qui 
utilisent des infrastructures écologiques situées dans des églises désaffectées à travers le 
Québec, incarnent un modèle qui protège la propriété intellectuelle canadienne contre 
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l’exposition aux lois étrangères. M. Côté a insisté sur la nécessité de « penser à des 
modèles plus petits et décentralisés qui vont permettre de créer des emplois partout au 
Canada et de rapprocher les technologies de nos régions, des citoyens et 
des utilisateurs ». 

Des témoins ont également fait valoir que le rôle de chef de file du Canada dans la 
recherche sur l’IA est un atout inestimable. Stephanie Enders a mentionné « la richesse 
des antécédents du Canada » dans le domaine de la recherche en intelligence artificielle, 
tandis qu’Alexandra Kearney a déclaré au Comité que « [l]es trois centres canadiens de 
recherche sur l’intelligence artificielle, Vector, Mila et [AMII], sont […] des trésors 
nationaux » et que « [s]’il y a une chose que nous pouvons faire pour voir notre pays 
prospérer au cours du présent siècle, tant sur le plan technique que culturel, c’est de 
protéger et de soutenir ces instituts de recherche et leur contribution ». 

Toutefois, Jonathan Roberge a fait valoir que la promotion de la souveraineté nécessiterait 
une réglementation en plus de mesures de promotion et d’investissement. Il a ajouté que 
le fait d’investir des millions ou des milliards de dollars « pour simplement suivre le 
rythme de la Silicon Valley va entraîner un déficit notoire pour le Canada, parce qu’il ne 
sera jamais capable de suivre ce rythme ». Il a affirmé que la souveraineté générale, tout 
comme la souveraineté culturelle, « passe par la réglementation » et a proposé de 
« concerter les milieux de pratique pour essayer de développer » un cadre. 

La nécessité de tenir un débat national sur l’IA 

Des témoins ont fait part au Comité de la nécessité de lancer un dialogue national sur 
l’intelligence artificielle réunissant tous les secteurs, en particulier le secteur culturel, 
ainsi que des personnes possédant une expertise approfondie de cette technologie. 

Plusieurs témoins ont souligné l’exclusion du secteur culturel des discussions et des 
processus décisionnels jusqu’à présent, notamment son « absence totale » au sein du 
Groupe de travail sur la stratégie en matière d’intelligence artificielle du ministre Evan 
Solomon37. Mme Desrochers, Jonathan Roberge, Étienne Grenier et Sven Buridans ont 
déploré l’absence de représentants du secteur culturel dans les initiatives fédérales 
relatives à l’IA. M. Buridans a souligné que le secteur est également « absen[t] des 
canaux de financement », tandis que M. Roberge a fait remarquer que le gouvernement 
a jusqu’à présent eu « un parti pris pour l’intelligence artificielle ». 

 
37 CHPC, Témoignages : Étienne Grenier. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13224389
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13223899
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198331
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199065
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13158715
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198549
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198591
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187053
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187053
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198549
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198591
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Mme Desrochers a déclaré que la conversation devrait impliquer des organisations 
comme la Coalition pour la diversité des expressions culturelles. Le Bureau de l’écran 
autochtone a également recommandé de créer « un conseil consultatif en matière d’IA 
composé de créateurs et de dirigeants issus des communautés autochtones » afin de 
garantir que les droits et les intérêts des Autochtones soient adéquatement reflétés 
dans toute nouvelle loi ou politique. 

Jonathan Roberge a déclaré que les politiques publiques doivent s’appuyer sur des 
« données probantes, sérieuses », sans quoi les décideurs politiques risquent « de 
naviguer à l’aveuglette ». Il a fait remarquer que ses deux chaires de recherche, 
spécialisées dans l’IA francophone et les technologies numériques, « n’ont jamais 
obtenu de mandat de recherche de la part du ministère du Patrimoine canadien » et a 
suggéré de combler cette lacune pour que la conversation puisse avancer. 

Des témoins ont également souligné que la réponse politique devait s’appuyer sur des 
preuves, des recherches et des expertises diverses afin d’éviter de créer des résultats 
imprévus. Mme Kearney a souligné l’importance de « faire appel à des experts techniques », 
puisque l’IA est une technologie très « nuancée ». Des experts devraient être présents pour 
s’assurer que les initiatives politiques et réglementaires sont solidement ancrées dans les 
réalités technologiques. Elle a également affirmé que l’IA ne doit pas être traitée comme un 
« bloc monolithique », car elle comporte de nombreuses applications existantes et 
potentielles qui pourraient être entravées par des cadres trop larges. 

Mme Enders a également déconseillé une réglementation horizontale de la technologie 
en tant que telle et a suggéré « d’examiner la réglementation existante sous l’angle de 
l’IA, plutôt que de penser à une réglementation que l’on appliquerait à toutes les 
technologies d’IA dans tous les domaines ». Elle a également souligné 

une fois de plus [les] raisons pour lesquelles la littératie en matière d’IA est si 
importante. À mesure que nous discutons et tenons des consultations sur ce qu’il 
faudrait faire au chapitre de la réglementation, toutes les personnes concernées 
devraient être sur un pied d’égalité, afin qu’elles comprennent et parlent de cette 
technologie de façon éclairée et que leurs voix puissent être entendues et mises en 
lumière judicieusement. 

Mme Enders, Mme Kearney et Mme Curran ont également exprimé leur soutien à la 
réglementation des applications néfastes de la technologie plutôt qu’à la technologie 
elle-même. Mme Kearney a précisé qu’il « faut réglementer les préjudices — c’est ce qui 
importe le plus — et non l’utilisation ». 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-5/temoignages#Int-13159250
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13750713/br-external/IndigenousScreenOffice-067-251104-001-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/CHPC/Brief/BR13750713/br-external/IndigenousScreenOffice-067-251104-001-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199298
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198549
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199546
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13198811
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13225053
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13225036
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-12/temoignages#Int-13225036
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199546
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-8/temoignages#Int-13187905
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/45-1/CHPC/reunion-9/temoignages#Int-13199546
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CONCLUSION : TRACER LA VOIE À SUIVRE 

Globalement, les témoignages entendus par le Comité au cours de l’étude suggèrent que 
la transformation des industries créatives canadiennes par l’intelligence artificielle 
nécessite une réponse stratégique, solide et durable. 

Bien que les témoignages n’aient pas permis de dégager un consensus sur les moyens 
précis permettant de trouver un équilibre entre la facilitation de l’innovation et la 
protection des créateurs et des industries créatives canadiens, plusieurs domaines 
d’intérêt clairs ont émergé. 

Le respect de l’autorisation, de la rémunération et de la 
transparence 

Selon certains témoins, les piliers que sont l’autorisation, la rémunération et la 
transparence doivent régir l’utilisation de contenus protégés par le droit d’auteur par les 
modèles d’IA générative. Ils ont appelé au maintien de la Loi sur le droit d’auteur dans sa 
forme actuelle et ont rejeté l’ajout d’exceptions à la fouille de textes et de données et 
l’élargissement de la protection garantie par le droit d’auteur aux résultats générés par 
des machines. Ils ont également exprimé leur soutien à un régime de licences volontaire 
et basé sur le marché qui, selon eux, garantirait le respect des droits des créateurs sans 
freiner l’innovation. Enfin, ils ont insisté sur la nécessité de la transparence, tant pour les 
ensembles de données d’entraînement que pour l’identification des résultats générés 
par l’IA. 

Le soutien aux créateurs et aux industries créatives 

Des témoins ont demandé au gouvernement de continuer à soutenir les industries 
culturelles par le biais de programmes qui constituent depuis longtemps un vecteur de la 
politique culturelle canadienne. Ils ont souligné la nécessité de réaffirmer la primauté de 
la création humaine et de protéger les moyens de subsistance créatifs et ont précisé que 
le financement devrait être ciblé pour soutenir les efforts créatifs humains. 

L’investissement dans la formation et la maîtrise de l’IA 

Une dizaine de témoins ont souligné qu’il était essentiel d’investir dans la littératie, la 
formation et le renforcement des capacités en matière d’IA dans le cadre d’une stratégie 
canadienne sur l’IA adaptée à tous les groupes d’âge et à tous les secteurs. 
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L’investissement dans une infrastructure souveraine dédiée à l’IA 

Des témoins ont appelé à des investissements stratégiques dans la souveraineté 
numérique, tels que les fiducies de données culturelles et les données communes, ainsi 
que les infrastructures publiques d’IA, afin de garantir que les données culturelles 
canadiennes, notamment les données autochtones et francophones, soient protégées 
contre le contrôle étranger et les forces d’homogénéisation des systèmes d’IA étrangers. 

La collaboration et le leadership internationaux 

Des témoins ont déclaré que le Canada était bien placé pour assumer un rôle de chef de 
file mondial, étant donné que l’IA est un défi planétaire qui exige des solutions planétaires. 
Ils ont déclaré que, dans le cadre de l’UNESCO, le Canada devait continuer à jouer un rôle 
de premier plan dans la protection de la diversité des expressions culturelles, tandis que 
dans le débat plus large sur la technologie, le Canada devait travailler en collaboration 
avec d’autres démocraties occidentales, comme l’Union européenne, et faire preuve de 
leadership dans l’élaboration d’un cadre responsable en matière d’IA. 

Une approche nuancée de la réglementation 

Des témoins ont souligné la difficulté de réglementer une technologie mondiale en 
constante évolution, principalement contrôlée par des géants technologiques étrangers. 
Ils ont mis en garde contre les mesures susceptibles de détourner les investissements à 
l’extérieur du Canada et de réduire sa présence culturelle mondiale, voire d’étouffer 
l’innovation artistique et technologique. Certains ont suggéré de se concentrer sur des 
inconvénients et des utilisations spécifiques de la technologie plutôt que sur la 
technologie elle-même. 

Un débat national inclusif 

Des témoins ont appelé à un dialogue continu et inclusif sur l’IA, avec la participation du 
secteur de la culture et d’experts en IA. 

RECOMMANDATIONS 

Tout en reconnaissant qu’il existe sans doute d’autres questions et préoccupations qui 
n’ont pas été soulevées au cours de l’étude, le Comité formule les recommandations 
suivantes : 
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Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada protège les droits de propriété et les intérêts des 
artistes en appliquant les principes de la Loi sur le droit d’auteur, conformément au 
principe ART (autorisation, rémunération et transparence) : 

a) Le gouvernement du Canada doit prendre les dispositions nécessaires 
pour veiller à ce que le champ d’application de la Loi sur le droit 
d’auteur s’étende au contenu généré par l’IA. 

b) Le gouvernement du Canada doit mettre des mesures en place pour 
exiger une plus grande transparence de la part des développeurs d’IA 
concernant les œuvres protégées par le droit d’auteur utilisées pour 
entraîner leurs modèles, dont la divulgation des sources des données 
d’entraînement, afin de permettre une autorisation et une licence 
appropriées. 

c) Le gouvernement du Canada doit établir une exigence claire de 
consentement explicite pour l’utilisation d’œuvres protégées par le 
droit d'auteur dans la formation des systèmes d’intelligence artificielle 
afin de garantir que les œuvres des créateurs ne puissent être utilisées 
pour la fouille de textes et de données ou la mise au point de modèles 
sans leur autorisation préalable. 

Recommandation 2 

Que le gouvernement du Canada protège la souveraineté numérique du Canada en 
investissant dans des infrastructures souveraines, telles que des infrastructures de 
données publiques détenues et gérées par le Canada; des infrastructures permettant aux 
artistes et aux organisations de conserver le contrôle de leurs données culturelles et de 
leurs recherches; la recherche et le développement, notamment la création de 
laboratoires; et le développement d’outils d’IA formés sur des contenus linguistiques et 
culturels représentatifs du Canada. 

Recommandation 3 

Que le gouvernement du Canada exige que tout contenu entièrement synthétique ou 
généré par l’intelligence artificielle soit clairement identifié comme tel, au moyen de 
mécanismes d’étiquetage normalisés, visibles et compréhensibles pour le public, afin de 
préserver la transparence, la confiance du public et l’intégrité de l’écosystème 
informationnel et culturel canadien. Cette exigence devrait s’appliquer à l’ensemble des 
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secteurs concernés, y compris les plateformes numériques, les diffuseurs, les institutions 
publiques et les organisations culturelles, et être accompagnée de lignes directrices 
précisant les responsabilités des producteurs, des diffuseurs et des intermédiaires 
techniques. 

Recommandation 4 

Que le gouvernement du Canada mette en place un cadre régissant l’identification 
systématique et facilement repérable de tout contenu créé avec l’aide de l’intelligence 
artificielle, notamment par l’utilisation de métadonnées, de filigranes numériques ou 
d’autres solutions techniques robustes. Ce cadre devrait viser à distinguer clairement le 
contenu entièrement généré par l’IA du contenu co-créé par des humains, de manière à 
protéger la valeur du travail créatif humain, à soutenir la capacité du public à faire des 
choix éclairés et à outiller les artistes, les organismes culturels et les institutions pour 
qu’ils puissent déclarer l’usage de l’IA de façon cohérente et transparente. 

Recommandation 5 

Que le Conseil consultatif sur l’intelligence artificielle crée un groupe de travail dédié 
spécifiquement aux enjeux culturels, chargé d’examiner l’impact de l’IA sur les 
écosystèmes artistiques et culturels et de formuler des avis éclairés au gouvernement du 
Canada. Ce groupe de travail devrait intégrer et faire collaborer des experts des milieux 
culturels québécois, autochtones et canadiens, de manière à refléter la diversité 
linguistique, culturelle et territoriale du pays, et à s’assurer que les politiques et cadres 
réglementaires en matière d’IA tiennent compte des réalités et besoins propres aux 
milieux culturels. 

Recommandation 6 

Que le Conseil consultatif sur l’intelligence artificielle soit enrichi par la nomination d’au 
moins deux membres supplémentaires issus du milieu culturel, dont au moins une 
personne provenant du Québec, afin d’assurer une représentation adéquate des 
perspectives artistiques et culturelles dans ses travaux. Ces membres devraient être 
choisis parmi des personnes possédant une expertise reconnue en création, en diffusion 
ou en gestion culturelle, et être pleinement associés aux délibérations et avis du Conseil, 
afin que les impacts de l’IA sur les expressions culturelles, les droits d’auteur et les 
conditions de travail des artistes soient systématiquement pris en considération. 
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Recommandation 7 

Que le gouvernement du Canada prenne tous les moyens nécessaires pour conserver son 
leadership dans la recherche et le développement liés à l’intelligence artificielle et 
s’assurer que les technologies développées demeurent canadiennes par le biais 
d’enregistrement de brevets sur la propriété intellectuelle. Ces mesures comprendraient 
notamment ce qui suit : 

a) Le gouvernement du Canada doit continuer de soutenir les instituts 
nationaux de recherche en IA, c’est-à-dire AMII, Vector et Mila, afin de 
maintenir le rôle de chef de file du Canada dans le développement 
éthique de l’IA. 

b) Le ministère du Patrimoine canadien doit envisager de mettre en place 
des programmes visant à soutenir l’expérimentation culturelle en 
matière d’IA afin d’aider les créateurs canadiens à adopter et à 
maîtriser l’IA comme un outil permettant d’améliorer les capacités 
humaines tout en préservant leur autonomie créative. 

Recommandation 8 

Que le gouvernement du Canada réglemente les conséquences néfastes de l'IA, et non la 
technologie elle-même, afin de protéger les Canadiens tout en préservant l'innovation et 
la concurrence. 

Recommandation 9 

Que le gouvernement du Canada collabore avec des experts et des intervenants afin 
d’élaborer une stratégie nationale pour favoriser la littératie et les compétences en IA à 
tous les niveaux d’enseignement et dans tous les secteurs professionnels, notamment les 
industries créatives. Cette stratégie doit être conforme aux lignes directrices établies, 
comme les compétences en IA pour les apprenants de l’UNESCO. 

Recommandation 10 

Que le ministère du Patrimoine canadien continue de soutenir la production artistique et 
culturelle. Le Ministère doit élaborer et mettre en œuvre des lignes directrices 
garantissant que les fonds culturels existants et futurs, comme les crédits d’impôt et les 
programmes soutenant la production culturelle, favorisent les emplois créatifs et le 
contenu généré par des humains. Le ministère du Patrimoine canadien doit aussi mener 
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ou financer des recherches spécialisées sur les répercussions des progrès en matière 
d’intelligence artificielle sur les créateurs et les industries créatives. 

Recommandation 11 

Que le conseil consultatif sur l’intelligence artificielle, dont les deux membres 
supplémentaires issus du milieu culturel, comme le précise la recommandation n° 6, 
entreprenne des travaux visant à déterminer le seuil d’intervention humaine requis pour 
accorder des droits d’auteur à une œuvre créative créée à l’aide de l’IA. 

Recommandation 12 

Que le Gouvernement du Canada soutienne le développement de fiducies de données 
culturelles éthiques et représentatives, qui comprennent explicitement des expressions 
culturelles et linguistiques issues de communautés sous-représentées, afin de réduire les 
biais algorithmiques dans les outils d’IA utilisés dans les industries créatives. 

Recommandation 13 

Que le Gouvernement du Canada mette en place des programmes d’accélération et de 
financement dédiés aux entrepreneurs, aux créateurs et aux organisations culturelles 
issus de communautés sous-représentées afin de favoriser leur participation au 
développement, à l’utilisation et à la gouvernance des technologies d’IA dans les 
secteurs créatifs.
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ANNEXE A : 
LISTE DES TÉMOINS 

Le tableau ci-dessous présente les témoins qui ont comparu devant le Comité lors des 
réunions se rapportant au présent rapport. Les transcriptions de toutes les séances 
publiques reliées à ce rapport sont affichées sur la page Web du Comité sur cette étude. 

Organismes et individus Date Réunion 

Coalition pour la diversité des expressions 
culturelles 

Marie-Julie Desrochers, directrice générale 

2025/10/06 5 

Copibec 

Maryse Beaulieu, conseillère, Affaires juridiques et affaires 
publiques 

Arezki Raab, directeur général adjoint 

2025/10/06 5 

Observatoire international sur les impacts sociétaux 
de l'IA et du numérique 

Dave Anctil, chercheur affilié 

2025/10/06 5 

The Hub 

Rudyard Griffiths, éditeur 

2025/10/06 5 

ArtIA 

Marc-Olivier Ducharme, directeur, Innovation, alliances et 
futurs, Sporobole 

2025/10/08 6 

École universitaire d’art et de design de l’Ontario 

Kelly Wilhelm, cheffe, Centre de politique culturelle 

2025/10/08 6 

Éditeurs de Musique au Canada 

Margaret McGuffin, directrice générale 

2025/10/08 6 

Music Canada 

Patrick Rogers, président-directeur général 

2025/10/08 6 

Société canadienne des auteurs, compositeurs et 
éditeurs de musique 

Jennifer Brown, cheffe de la direction 

2025/10/08 6 

https://www.noscommunes.ca/committees/fr/CHPC/StudyActivity?studyActivityId=13142041
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Organismes et individus Date Réunion 

Access Copyright 

Erin Finlay, conseillère juridique, The Canadian Copyright 
Licensing Agency 

2025/10/22 8 

Association of Canadian Publishers 

John Illingworth, directeur exécutif 

Brendan Ouellette, copresident, Copyright Committee 

2025/10/22 8 

Canadian Authors Association 

Travis Croken, coprésident national, Wax Seal Productions 

2025/10/22 8 

Conseil des carrières culturelles de l'Ontario 

Diane Davy, directrice exécutive, Work in Culture 

2025/10/22 8 

Fédération culturelle canadienne-française 

Sven Buridans, directeur, Innovation et partenariats 
numériques 

Marie-Christine Morin, directrice générale 

2025/10/22 8 

Meta Platforms Inc. 

Kevin Chan, directeur des politiques publiques 

Rachel Curran, directrice des politiques publiques 

2025/10/22 8 

À titre personnel 

Alexandra Kearney, cofondatrice, Artificial Agency 

2025/10/27 9 

BILI Social 

Adrian Capobianco, directeur exécutif et cofondateur 

2025/10/27 9 

Canadian Media Producers Association 

Lisa Broadfoot, vice-présidente, Affaires industrielles et 
commerciales 

Alain Strati, vice-président principal, Industrie et politique 

2025/10/27 9 

Chaire de recherche du Québec sur l’intelligence 
artificielle et le numérique francophones 

Étienne Grenier, étudiant au doctorat 

Jonathan Roberge, professeur titulaire 

2025/10/27 9 

Gouvernance et sécurité de l'IA Canada 

Wyatt Tessari L'Allié, fondateur et directeur général 

2025/10/27 9 
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Organismes et individus Date Réunion 

Société des auteurs et autrices de radio, télévision 
et cinéma 

Laurent Dubois, directeur général 

Véronyque Roy, avocate et conseillère en relations 
de travail 

2025/10/27 9 

À titre personnel 

Michael Geist, titulaire de la chaire de recherche du 
canada en droit d'internet et du commerce électronique, 
Faculté de droit, Université d'Ottawa 

Véronique Guèvremont, professeure titulaire, Titulaire de 
la Chaire UNESCO sur la diversité des expressions 
culturelles 

Chip Sutherland, avocat spécialisé dans le divertissement 
et manager d'artistes 

2025/10/29 10 

Newsroom Robots Lab 

Nikita Roy, directrice générale 

2025/10/29 10 

Press Forward 

Vicky Mochama, directrice des communications 

2025/10/29 10 

À titre personnel 

Eric Chan, alias eepmon, artiste numérique génératif 

2025/11/03 11 

Association canadienne du logiciel de 
divertissement 

Paul Fogolin, président et chef de la direction 

2025/11/03 11 

Guilde canadienne des réalisateurs 

Samuel Bischoff, directeur des politiques 

Warren P. Sonoda, president, National 

2025/11/03 11 

Alberta Machine Intelligence Institute 

Stephanie Enders, cheffe de la livraison 

2025/11/05 12 

Films International Rezolution Inc. 

Archita Ghosh, présidente 

2025/11/05 12 

Orio 

Pierre-Philippe Côté, entrepreneur et fondateur 

2025/11/05 12 

Union des Artistes 

Tania Kontoyanni, présidente du conseil d'administration 

2025/11/05 12 
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Organismes et individus Date Réunion 

Writers Guild of Canada 

Neal McDougall, directeur exécutif assistant 

Victoria Shen, directrice exécutive 

2025/11/05 12 
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ANNEXE B : 
LISTE DES MÉMOIRES 

Ce qui suit est une liste alphabétique des organisations et des personnes qui ont 
présenté au Comité des mémoires reliés au présent rapport. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la page Web du Comité sur cette étude. 

Association cinématographique-Canada  

Association nationale des éditeurs de livres  

Bureau de l'écran autochtone  

Guilde canadienne des réalisateurs  

Guilde des compositeurs canadiens de musique à l’image  

Le Conseil des ministres de l'Éducation (Canada)  

Médias d'Info Canada  

Music Canada 

https://www.noscommunes.ca/committees/fr/CHPC/StudyActivity?studyActivityId=13142041
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DEMANDE DE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 

Conformément à l’article 109 du Règlement, le Comité demande au gouvernement de 
déposer une réponse globale au présent rapport. 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (réunions nos 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 23, 25 
et 28) est déposé. 

Respectueusement soumis, 

La présidente, 
Lisa Hepfner

https://www.noscommunes.ca/committees/fr/CHPC/StudyActivity?studyActivityId=13142041
https://www.noscommunes.ca/committees/fr/CHPC/StudyActivity?studyActivityId=13142041
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Rapport complémentaire conservateur sur les effets des avancées technologiques en 

intelligence artificielle sur les industries créatives 

Le Comité permanent du patrimoine canadien de la Chambre des communes 

Au nom des membres conservateurs du Comité permanent du patrimoine canadien, nous 

soumettons le présent rapport complémentaire sur les effets des avancées technologiques en 

intelligence artificielle sur les industries créatives. 

L’intelligence artificielle (IA) représente une occasion énorme pour le Canada de devenir un chef 

de file mondial, de stimuler l’innovation, de renforcer notre économie et d’améliorer la vie des 

Canadiens au quotidien, en particulier ceux du secteur créatif. Pour réaliser ce potentiel, il est 

essentiel que le gouvernement n’étouffe pas l’innovation par des restrictions excessives. Au 

contraire, la réglementation gouvernementale doit viser les utilisations nuisibles, et non la 

technologie elle-même. 

Après avoir entendu divers témoins provenant du secteur créatif, quatre constats clés se sont 

dégagés : 1) le Canada réussit en IA ; 2) l’IA offre des possibilités aux Canadiens ; 3) une 

surrèglementation présente un risque pour le succès du Canada en IA ; et 4) le gouvernement 

doit réglementer les utilisations nuisibles, et non la technologie elle-même.  

 

1. Le Canada réussit en IA 

Le Canada est bien positionné pour être un chef de file mondial en intelligence artificielle. La 

Dre Alexandra Kearney, scientifique en apprentissage par renforcement et cofondatrice 

d’Artificial Agency, a déclaré que l’Alberta possède une « communauté d’IA de calibre mondial ». 

Le Canada abrite trois centres de recherche de premier plan en IA : Vector, Mila et AMII, que la 

Dre Kearney a décrits comme des « trésors nationaux ». En plus de ces grands centres de 

recherche, des studios indépendants plus petits, ayant un accès limité au capital, sont capables 

de « jouer bien au-delà de leur catégorie » grâce à l’intelligence agentique, c’est-à-dire la 

capacité d’un système d’IA de fixer des objectifs de façon autonome, de prendre des décisions 

et de poser des actions pour atteindre des résultats avec une supervision humaine minimale. 

Le Canada démontre déjà des réussites grâce à l’innovation de scientifiques et de créateurs en 

IA comme la Dre Kearney, ce qui met en évidence une occasion claire pour le pays d’assumer un 

leadership mondial dans ce domaine. 

 

2. L’IA offre des possibilités aux Canadiens 

L’IA présente diverses possibilités pour le secteur créatif canadien. L’une de ces possibilités est 

le potentiel d’innovation transformative. Cela est particulièrement crucial alors que nous 

entrons dans une ère de transformation. Rudyard Griffiths, cofondateur et éditeur de The Hub, a 
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comparé ce moment au passage de la voiture à cheval aux moteurs à combustion. Il a reconnu 

qu’il pourrait s’agir d’un « moment de bouleversement profond », mais a ajouté : « Nous allons 

nous en sortir. » De même, Rachel Curran de Meta a déclaré : « historiquement, nous avons 

constaté que les nouvelles technologies ont toujours précédé un essor des industries créatives. 

À la suite de l’imprimerie, nous avons vu la croissance du roman, par exemple. Je pense que de 

nouvelles avenues d’expression créative, que nous n’avons même pas encore vues, découleront 

de cette nouvelle technologie. Je crois que les possibilités sont énormes pour les artistes 

canadiens. » Cela a également été repris par Eric Chan, un artiste numérique et génératif. Il a 

déclaré : « L’IA est l’imprimerie de notre époque. Chaque avancée dans les technologies de 

reproduction a été qualifiée d’apocalyptique et est devenue une infrastructure. Dans les 

années 1400, la presse de Gutenberg est apparue, et l’alphabétisation a explosé, et les élites ont 

perdu le contrôle. Dans les années 1800, la photographie est apparue, les peintres ont paniqué 

à l’idée de perdre leur emploi et ont dit : “Ce n’est pas de l’art, c’est une machine, cela prend 

quelques secondes, pourquoi peindre quand on peut avoir l’image parfaite.” Pourtant, des 

décennies plus tard, la photographie est devenue un art. » De nombreux Canadiens dans 

l’industrie créative, comme Eric Chan, ont déjà commencé à tirer parti de l’IA à des fins 

innovantes. Chan, un artiste à succès, utilise l’IA pour « optimiser » son art et il estime que l’IA 

est « un outil transformateur pour tous ». 

Une autre possibilité de l’IA est sa capacité à favoriser la sécurité. Paul Fogolin, de l’Association 

canadienne du logiciel de divertissement (ALD), a déclaré que l’IA peut être utilisée dans les 

jeux vidéo pour « ajouter une couche supplémentaire » de « sécurité des joueurs ». Il a donné 

l’exemple de l’utilisation de l’IA pour repérer un « langage potentiellement toxique » utilisé au 

moyen de casques d’écoute pendant une partie. Meta utilise également l’IA pour identifier les 

utilisateurs mineurs sur sa plateforme. Rachel Curran a déclaré que Meta a mis en place des 

systèmes d’IA qui analysent les signaux des utilisateurs afin de « déterminer si les utilisateurs se 

trouvent dans une expérience adaptée à leur âge ou non ». Ces possibilités offertes par l’IA 

contribueront à offrir aux Canadiens une expérience en ligne plus sécuritaire. 

L’IA a le potentiel d’améliorer la productivité. Rudyard Griffiths, cofondateur et éditeur de The 

Hub, a déclaré que le Canada souffre d’un « grave problème de productivité ». Il estime que 

« des gains de productivité importants sont, de toute évidence, réalisés par divers types 

d’entreprises grâce à l’adoption de l’IA ». Il le croit particulièrement pour le secteur des 

nouvelles « puisque de nombreux LLM (grands modèles de langage) ont été entraînés sur le 

contenu produit par ce secteur », qui est donc « bien positionné pour utiliser les types de 

résultats produits par les LLM […] afin d’améliorer divers aspects de la collecte, de la synthèse et 

de la diffusion de l’information ». 

De plus, l’IA offre aux Canadiens du secteur créatif la possibilité de l’utiliser comme un outil 

d’assistance. Adrian Capobianco, PDG de BILI Socials, a déclaré : « Nous utilisons l’IA comme 

soutien, et non comme objectif. Nous ne nous appuyons pas entièrement sur l’IA pour créer des 

influenceurs artificiels, par exemple, mais nous tirons parti de l’IA de nombreuses façons dans 



67 

notre entreprise. » De même, Pierre-Philippe Côté, d’Orio, a déclaré : « L’intelligence artificielle 

offre des outils puissants qui peuvent être utilisés pour stimuler la créativité, notamment en 

générant de la musique, des images et des scénarios, par le montage automatisé, par la 

traduction en temps réel et par l’analyse des tendances. » Il a ajouté : « Je vois l’IA comme un 

outil. Elle m’aide à créer un meilleur art et à sortir des sentiers battus. Elle me donne les moyens 

d’agir. » Kevin Chan, de Meta, a également fait cette observation, déclarant : « Les artistes, les 

musiciens et d’autres créateurs utilisent nos outils d’IA comme un partenaire créatif. Ils aident à 

automatiser des tâches répétitives comme le montage et l’élaboration de calendriers de 

contenu, et aident ces mêmes créateurs à atteindre de nouveaux publics plus vastes grâce à des 

recommandations personnalisées et à l’optimisation du contenu. » Ces exemples démontrent 

que l’IA offre aux Canadiens la possibilité de l’utiliser efficacement comme un outil d’assistance 

dans le processus créatif. 

De nombreux témoins ont souligné la capacité de l’IA à bénéficier au journalisme. Rudyard 

Griffiths a déclaré : « il existe des applications importantes de l’IA dans le contexte des nouvelles 

qui peuvent générer à la fois de la productivité et de la rentabilité pour les organisations de 

presse, tout en offrant aux lecteurs et aux consommateurs des nouvelles utiles, bien 

documentées et qui révèlent véritablement de nouvelles perspectives importantes. » Nikita Roy, 

du Newsroom Robots Lab, a repris ce point en déclarant : « Cela [l’IA] transforme le journalisme 

d’une diffusion à sens unique en un dialogue à l’échelle individuelle, ce qui, à mon avis, 

contribuera à une société canadienne mieux informée. » Roy a également déclaré : « L’IA 

générative va révolutionner la façon dont les gens accèdent à l’information. Nous le constatons 

déjà avec les plateformes technologiques, mais si les salles de rédaction sont en mesure de le 

faire avec de l’information fiable et vérifiée, on obtient essentiellement une interaction 

individuelle avec les nouvelles. » Ces points de vue illustrent que l’IA peut servir d’outil 

d’assistance puissant, améliorant la qualité, l’accessibilité et l’engagement du journalisme au 

Canada. 

L’IA élargit également les possibilités en matière d’accessibilité. Eric Chan a renforcé ce point en 

déclarant : « L’IA, c’est la créativité décentralisée à l’état pur. Un adolescent dans une région 

rurale du Nouveau-Brunswick peut désormais générer une pochette d’album, écrire des paroles 

ou animer un court métrage sans un studio de 100 000 $ ni l’approbation d’un intermédiaire. 

C’est de l’accessibilité, pas du piratage. » Pierre-Philippe Côté a fait écho à cela en déclarant : 

« L’IA peut être un formidable vecteur de diversité. Elle donne une voix aux créateurs issus de 

communautés sous-représentées, permet d’adapter le contenu à divers publics et élargit l’accès 

à la culture. » L’IA offre ainsi aux Canadiens un outil puissant pour améliorer l’accessibilité dans 

l’ensemble du secteur créatif. 

L’IA offre aux Canadiens d’importantes possibilités en stimulant l’innovation, en renforçant la 

sécurité, en améliorant la productivité, en servant d’outil d’assistance, en bénéficiant au 

journalisme et en élargissant l’accessibilité dans les secteurs créatif et culturel. 
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3. La surréglementation constitue un risque 

Les opportunités offertes par l’IA peuvent faire du Canada une destination de plus en plus 

attrayante pour les investissements commerciaux et l’innovation. Lors de la création d’Artificial 

Agency, la Dre Kearney et son cofondateur ont choisi le Canada pour y implanter leur 

entreprise, animés par la conviction que les créatifs canadiens « méritent de profiter 

économiquement des fruits du succès de l’IA » et devraient « disposer des outils nécessaires 

pour définir le divertissement mondial au cours de ce siècle ». L’environnement favorable à 

l’innovation et à la créativité en matière d’IA au Canada représente une opportunité culturelle 

et économique considérable. Pour exploiter pleinement ce potentiel, le Canada doit continuer à 

favoriser un environnement qui attire les talents, les investissements et les projets innovants. 

Pour cela, il est essentiel de veiller à ce que les investissements et l’innovation ne soient pas 

entravés par une réglementation excessive. Rudyard Griffiths a illustré ce point en déclarant : 

« Je pense que nous devons simplement nous préparer au changement, à ce que les choses 

soient différentes de ce qu’elles étaient par le passé et à ce que les industries s’adaptent. Une 

partie de ce processus exigera sans aucun doute de la patience. Elle exigera de la clairvoyance. Il 

y aura ce que nous appelons des réajustements structurels, dont certains pourraient être 

douloureux. L’alternative pourrait être encore plus douloureuse. Tenter de figer l’économie 

canadienne et de protéger des pans entiers de l’industrie contre cette technologie perturbatrice 

serait, à mon avis, d’un coût prohibitif. En fin de compte, et surtout, cela compromettrait les 

enjeux sur lesquels nous devons vraiment nous concentrer, à savoir l’amélioration de notre 

productivité et notre capacité à créer la part de richesse qui finance, entre autres, les généreux 

programmes sociaux du Canada. » 

Rudyard Griffiths a également cité la Loi sur les nouvelles en ligne comme un « exemple à ne pas 

suivre » en matière de surréglementation. Il a déclaré : « La surréglementation pose des défis 

très concrets, et je me contenterai de citer la Loi sur les nouvelles en ligne […] La Loi sur les 

nouvelles en ligne et la réglementation qu’elle impose au secteur de l’information obligent tous 

les médias à mettre l’intégralité de leur contenu à la disposition de Google. Si vous bénéficiez 

d’un financement au titre de la Loi sur les nouvelles en ligne, vous ne pouvez pas empêcher 

Google de récupérer, derrière votre mur payant, du contenu réservé aux abonnés pour 

l’intégrer dans son modèle de langage. » Lors de la discussion sur la Loi sur les nouvelles en 

ligne, le Dr Michael Geist, professeur de droit à l’Université d’Ottawa, a souligné l’importance de 

veiller à ce que la législation permette au pays de rester compétitif. Le Dr Geist a déclaré : « Il 

faut s’assurer de rester dans la course. Nous courons donc de réels risques si nous faisons des 

choix qui amènent les organisations à dire que le Canada est un pays hostile à l’IA et que nous 

ne pouvons pas rivaliser efficacement dans ce domaine. » 

En fin de compte, la capacité du Canada à jouer un rôle de premier plan dans le domaine de l’IA 

dépendra du maintien d’un environnement politique propice à l’innovation, en évitant la 

surréglementation et en préservant la compétitivité du pays dans un contexte mondial en 

rapide évolution. 
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4. Réglementer les préjudices, pas la technologie elle-même 

Plusieurs témoins ont souligné la nécessité de trouver un équilibre délicat, en établissant des 

garanties claires tout en préservant la compétitivité, en ciblant les préjudices causés par l’IA 

plutôt qu’en réglementant la technologie elle-même. La Dre Kearney a illustré ce point en 

déclarant : « Réglementer les préjudices — c’est la chose la plus importante — pas l’utilisation. » 

Ce point a été repris de manière similaire par Rachel Curran, de Meta, qui a déclaré : « Notre 

point de vue est qu’il faut réglementer l’utilisation de la technologie, et non la technologie elle-

même. Regardez les usages qui sont faits de l’IA. Bon nombre de ces usages sont déjà légaux ou 

illégaux. Il est déjà illégal de se livrer à l’usurpation d’identité ou à la fraude, par exemple, donc 

ces lois doivent simplement être appliquées dans le contexte de l’IA. » 

De plus, les législateurs doivent consulter des experts en IA lors de la rédaction de la législation. 

La Dre Kearney a insisté sur ce point en déclarant : « Lorsque vous envisagez de mettre en 

œuvre des mesures, je vous recommande vivement d’inviter des techniciens à la table des 

discussions. Lors de l’examen de la précédente législation sur l’IA, la LIAD, j’assistais à une 

séance de consultation et quelqu’un a déclaré qu’il fallait réglementer la technologie connue 

sous le nom d’apprentissage par renforcement. Mon directeur de thèse ici à l’Université de 

l’Alberta est le pionnier de ce domaine. Il s’agit d’une formulation de problème, pas d’une 

technologie ; ainsi, lorsque vous laissez des personnes qui n’ont pas nécessairement les bases 

nécessaires s’exprimer sans contrôle, vous vous exposez à une situation où vous pourriez vous 

tirer une balle dans le pied. » Elle a en outre mis en garde contre la rédaction de lois sans 

consultation d’experts en déclarant : « Encore une fois, il s’agit d’une forme de technologie très 

nuancée ; c’est un domaine très pointu. Très peu de personnes possèdent une expertise 

approfondie. Quand ils disent que cette formulation du problème doit être réglementée, cela 

revient à dire que tout l’excellent travail issu de l’Université de l’Alberta n’aurait jamais dû voir le 

jour. » 

Il est crucial que le gouvernement maintienne un environnement propice à l’innovation sans 

entrave due à une réglementation excessive, en se concentrant sur la réglementation des 

utilisations nuisibles plutôt que sur la technologie elle-même. Le gouvernement doit également 

associer des experts à l’élaboration de la politique en matière d’IA afin de garantir une prise de 

décision éclairée et efficace. 

 

Résumé 

Le Canada connaît déjà le succès dans le domaine de l’IA et est bien placé pour jouer un rôle de 

premier plan à l’échelle mondiale, avec des opportunités significatives pour stimuler 

l’innovation, renforcer la sécurité, améliorer la productivité, soutenir le journalisme, élargir 

l’accessibilité et servir d’outil d’aide aux créateurs. Pour concrétiser ce potentiel, il faut toutefois 
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éviter la surréglementation et axer les politiques sur la lutte contre les utilisations néfastes de 

l’IA plutôt que sur la technologie elle-même, en s’appuyant sur des experts du domaine. En 

trouvant cet équilibre, le Canada peut s’assurer que l’IA profite à tous les Canadiens du secteur 

créatif tout en conservant son leadership mondial. 
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